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LOIS 


LOI n° 54-417 du 15 avril 1954 autorisant le Gouvernement à 
prendre diverses dispositions financières et régiementaires 
relatives au Crédit mutuel du bâtiment et à certaines sociétés 
de crédit difiéré !. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suil: 


Art, 19, — — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est aulorisé à passer avec le Crédit foncier de France 
toutes conventions tendant à permettre la mobilisation des 
créances hypothécaires de Ia suciélé de crédit diffisé dite 
Crédit mutuel du bâtiment et des autres sociétés de crédit 
différé en lquidation ou en faillite, et à donner au Crédit 
foncier de France la garantie du Trésor pour la bonne fin des 
opérations qui seront prévues par ces conventions, Les conven- 
lions visées au présent alinéa seront dispensées de timbre et 
d'enregistrement. 

Tous actes nécessaires à l'exécution de ces conventions et de 
celles qui pourraient être passées pour leur application seront 
valablement faits sous seing privé; toute signilicaton sera 
valablement faite par simple letire re omimandée avec demande 
d'avis de réception. 

Les actes et documents, les formalités et, d'une maniere géné- 
rale, toules les opérations qui sont nécessaires à l'exécution 
desdites conventions et qui se référeront à la présente loi ne 
pourront être l'oceas:on d'aucune perception au profit de l'Etat 
et des collectivités locales; cette présente dispostion n'est pas 
applicable aux honoraires, émoluments et traitements revenant 
aux syndics, administrateurs provisowes et à leur personnel, 


IL. — Les adhérents du Crédit mutuel du bâtiment ou d'une 
société de crédit différé qui, par suite de la mise en Lquidation 
ou faillite de ladite société n'ont pu faire face aux engage- 
ments contractés relativement à l'acquisition d'un humeuble, 
ne peuvent se voir opposer les clauses du contrat fixant forfai- 
tairement une indemnité pour cause de déd4 sous quelque 
forme que ce soit, Les sommes versées ou déposées en appli- 
cation de ces clauses seront restitutes,. 

L'indemnité, éventuellement due, sera, en cas de contes- 
tation, fixée par les tribunaux, compte tenu du préjudice réele. 
ment subi, sans que cette indemnité puisse être supéricure 
au montam du dédit prévu. 


I, — Les délais et avantages fiscaux accordés aux acquéreurs 
de terrains à bâtir sont prorogés d'un an lor-que lesdits acqué- 
reurs justifient qu'ils ont été victimes la ‘quidation ou de 
la faillite d'une société de crédit différé, 


Art. 2. — Pour les souscripteurs non susceptibles de béné- 
ticier des prêts susvisés, les prêts d'anticipation qui pourront 
leur être accordés par des organismes financiers agréés béné- 


Loi 54-417. TRAVAUX PREPARATOIRES 
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ficieront, en tant que de besoin, de la garantie du Trésor pour 
la bonne fin des opérations. 

Le ministre des finances est autorisé à accgrder les facilités 
de trésorerie nécessaires à l'octroi desdits prêts d'anticipation. 

Art. 3, — Si l'exercice du contrôle fait apparaître qu'une 
entreprise de crédit différé n'est pas en mesure de faire face 
aux engagements qu'elle à contractés ou ne fonctionne pas 
conformément à la réglementation en vigueur, le ministre des 
finances et des affaires économiques peut suspendre les diri- 
geants de ladite entreprise avec nomination d'un adminis- 
trateur provisoire, 

La décision du ministre doit être motivée; elle ne peut 
intervenir qu'après avis conforme de la commission prévue à 
l'article 11 de la loi du 24 mars 1992 devant laquelle les diri- 
geants intéressés où leurs représentants seront obligatoirement 
convoqués. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 15 avril 1954. 


RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH  LANIEL. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE, 


-+0+— 


LOI n° 54-418 du 15 avril 1954 étendant aux territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun certaines dispositions du code 
de la santé publique relatives à l'exercice de la pharmacie (1). 


Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
déiibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1e. — Les dispositions du code de la santé publique 
concænant la pharmacie, c'est-à-dire les articles 511 à 665 inclu- 
sivemert, à l'exclusion des articles 520 à 548 inelusivement, 
concernant l'ordre national des pharmaciens, sont applicables 
aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun selon les 
modalités qui seront définies par des décrets pris en conseil 
d'Etat, dans un délai de six mois à dater de la promulgation 
de la présente loi, sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, après avis d'une commission composée de: 

Quatre mermbres nommés par l'Assemblée aationale sur la 
proposition de la commission de la France d'outre-mer; 

Deux conseillers nommés par l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise sur la proposition de la commission des affaires sociales; 


Loi 0° bi 418. TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 

Projet de loi (n° 9779) ; 

Avis de l'Assemblée de l'Union française, discuté et adopté dans la séance 
du 2% novembre 1952, après un rapport de M. Borrey au nom de la 
commission des affaires sociales ; 

Rapyort de M. Juglas au nom de la commission des lerritoires d'outre-mer 
; 

Avis de la commission de la famille (n° 6023) ; 

Adoption sans débat le 31 décembre 1953. 

Conseil de la République : 

Transmission (n* 702, année 1953) ; 

Rapport de M. Coupigoy au mem de la commission de Ja France d'outre-mer ; 

Avis de la commission de la famile ; 

Discussion et adoption de l'avis le 25 février 1954. 


Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la Républiqne (n° 7940) ; 
Rapport de M. Ninine au nom de la commission Jes territoires d'eutre- 
mer (n° ; 
Adoption sans débat le 7 avril 1054 (m° 4319). 


16 Avril 1954 
Du représentant des pharmaciens de la sect sx 
national de l'ordre des pharmaciens ; 


De deux personnalités désignées par le ministr 
d'outre-mer en raison de leur compétence, 


— 
ion F au conseÿ 
e de la France 


Art, 2. — Par dérogation aux dispostions de ce co 


risation de tenir des dépts de médicaments Pourra 


‘tre 


dée, à titre provisoire à des non-pharmaciens, Les décr: sas 
vus à l'article 1% ci-dessus fixeront les conditions 4 
quelles ces autorisations seront accordées, sou 

Art. 3. — Les décrets prévus à l’article 1 de la présent loi 
pourront modifier les règles concernant la répartition vx k 
cumul des oflicines, le remplacement des pharmaciens 
leur absente, l'inspection des pharmacies, ainsi que le moi tant 
des prix de vente des médicaments. Ci 

Art. 4. — Sont réservées aux vétérinaires et aux pharmaciens 


dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Camerour : 
1° La préparation des médicaments destinés à l'usive 

médecine vétérinaire ; 
2° La vente en gros, la vente au détail et toute délivranre 

des mèmes produits. 


de Ja 


Art. 5. — Pour l'application aux territoires visés À l'articte ter 
de la présente ioi des dispositions du code de la santé publique 
relatives à l'exercice de la pharmacie, les pouvoirs attrhues 
aux préfets, aux inspecteurs divisionnaires de la santé ct aux 
directeurs départementaux de la santé sont dévolus respecti. 
vement aux gouverneurs où hauts commissaires, chefs de terri- 
toires, et aux directeurs locaux ou généraux chargés de Ja 
santé publique des territoires ou groupes de territoires. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 15 avril 1951. 
RENÉ COTY, 
Par le P:ésident de la Répub:ique: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSRPH LANIEL. 
Le ministre de la France d'outre mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 

PAUL COSTE-FLORET, 
—+ 0 


LOI n° 54-419 du 15 avril 1954 
réorganisant le registre du commerce au Cameroun ||). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de Ja République promulgne Ja loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1e, — L'article 3 (premier alinéa) du décret du 17 fevrier 
1930, instituant un registre du commerce dans Je territoire du 
Cameroun, est remplacé par les dispositions suivantes: 


« 1° Sont immatriculés tous Jes commergants ayant au Cairne- 
roun soit leur établissement principal, soit une succursale où 
une agence, ainsi que les sociétés commerciales ayant un tta- 
blissement principal, une succursale ou une agence au Calht- 
roun ». 


Loi n° 54-419. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet do loi 7142) ; 
Rapport de M. Ninine au nom de la commission des terriluires d out 
mer (n° 7724) ; 
Adoption sans débat le 9 mars 1954 L. n° 1252), 
Conseil de la République ; 
Transmission (n° 129, année 1954) ; 
Rapport de M. N'Joya au nom de la commission de la France d'outre-mer 
(n° 175, année 1954) ; 
Discussion et adoption de l'avis le & avril 1954 (A. n° 7, anniv 1955). 


Assemblée nationale : 
Acte de l'avis conforme le 8 avril 1954 (L. 1326. 


6 Avril 1964 
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Art. 2. — L'article 6 (premier alinéa) du décret du 17 février 
19% susmentionné, tel que modifié par le décret du 20 juillet 
jun, est remplacé par les dispositions Suivanes : 

« Dans le mois de la constitution de toute sociêté commer- 
ciale ayant son siège social au Cameroun, son immatriculation 
est requise par ses gérants ou administrateurs au registre du 
commerce du siège social ». 


art 3. — L'article 8 (premier alinéa) du décret du 17 février 
you susmentionné est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Tout commerçant avant un établissement principal sur un 
territoire autre que celui du Cameroun et une succursale ou 
une agence au Cameroun doit, dans les trente jours qui pré- 
cèdeut l'ouverture de celle agence ou succursale, se faire 
jmmatriculer au greffe du tribunal ou de la justice de paix à 
competence étendue. La déclaration à faire par lui doit conte- 
nir toutes les mentions énoncées à l'article du présent décret, 
avec l'indication du lieu du principal établissement, Si ce 
principal établissement daus le pays où il est situé a été 
inscrit à un registre du commerce ou à un répertoire ayant 
le meme objet que le registre du commerce, Je numéro d'ius- 
eription à ce registre ou répertoire sera indiqué ». 


art 4 — L'article 9 (premier alinéa) du décret du 17 février 
{ou susmentionné, tel que modilié le décret du 20 juiket 
est remplacé par les dispositions suivantes: 
loute société commerciale qui établit une succursale ou 
uue avence au Cameroun est souruise à l'immatriculation dans 
le revistre du comruerce », 


Art. 5 — L'article 11 du décret du 17 février 1990 susmen- 
tounc est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Tout commerçant ou toute société commerciale assujetti 
par présent décret à se faire immatriculer au registre du 
comretce est tenu de mentionner dans les factures, lettres, 
notes de commandes, tarifs, annonces et prospectus, le siège 
du tribunal ou de la justice de paix à compétence étendue où 
il et immatriculé et le numéro de son immatriculation au 
registre du commerce ». 


Art. 6. — L'article 18 du décret du 17 février 1930 susmen- 
fonune est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Est puni d'une amende de 1.000 à 12.000 F tout commer- 
çant, tout gérant ou administrateur d'une société avant son 
siège social au Cameroun, tout directeur de la succursale d'une 
societé qui ne requiert pas dans le délai prescrit les inscrip- 
tons obligatoires ou n'obseive pas les prescriptions de l'ar- 
ticle 11. 

« L'amende est prononcée soit par le tribunal de première 
jnslance, sur réquisition du président ou du juge chargé de 
la surveillance du registre du commerce, soit par le juge de 
paix à compétence étendue, l'intéressé ayant dans tous les cas 
tie prealablement entendu ou dûment appelé. 

« Le tribunal ou le juge de paix à compétence étendue 
crdonne que l'inscription omise sera faite dans un délai de 
quinzaine. Si dans ce délai, elle n'a pas été opérée, une nou- 
veille amende peut étre prononcée. 

« Dans ce dernier cas, s'il s'agit de l'ouverture au Came- 
Ioun d'une succursale d'un établissement situé sur un terri- 
loire autre que celui du Cameroun, sans déclaration préalable, 
le tribunal ou le juge de paix à compétence étendue peut 
ordonner la fermeture de cette succursale jusqu'au jour où 
la formalité omise aura été remplie. 

« Le greffier qui ne se conformera pas aux obligations que 
lui impose le présent décret sera soumis à des poursuites 
disciplinaires ». 


Art. 7, — L'article 19 (premier alinéa) du décret du 17 février 
190 susmentionné est remplacé par les dispositions suivantes: 

«“ Toute indication inexacte donnée de mauvaise foi, soit en 
vue de l'immatriculation ou de l'inscription au registre du 
commerce, soit dans les mentions prescrites par l'article 11, 
est punie d'une amende de 24.000 à 480.000 F et d'un empri- 
sonnement d'un mois à six mois, ou de l'une de ces deux 
peines seulement », 


Art. &, — T1 est institué au Cameroun, auprès du service de 
la Statistique, un registre central du commerce. 

Dans la première semaine de chaque mois, le greffier du tri- 
bunal ou de la justice de paix à compétence étendue, transmet 


au bureau du registre central du commerce, après les avoir 
certifiés conformes sous sa signature : 

1° Un des trois exemplaires de chacune des déclarations 
enregistrées dans le cours du mois précédent, à fin d'imma- 
triculation. de modification ou de radiation ; 

2° Un des deux exemplaires, de tous actes et pièces dépo- 
sés en vertu des dispositions contennes dans les articles 55 
et 59 de la loi du 24 juillet 1867, modifiés par le décret du 
11 décembre 1451, 12 et 16 du décret du 14 mai 1930. et 9 du 
er du 17 février 1920 moditiés par le décret du 20 juillet 

Ces dé‘larations sont réunies en deux registres distinets, l'un 
pour les commercants, l'autre pour les sociétés commerciales. 
Les radiations sont également effectuées dans le registre cen- 
tral au vu de la déciaration transmise par le greffier, quand 
la radiation résulte d'une déclaration, et sur avis du greffier 
quand la radiation en à été effectuée d'office, 

Toutes les inscriptions portées d'office par le greffier du tri- 
bunal ou de 14 justice de paix À compétenve étendue doivent 
être notifites par celui-ci au bureau du registre central du 
comierce, au moyen d'un extrait, 

Les actes et pièces sont réunis en dossiers ouverts au nom 
de chaque société on sous le numéro de La déclaration d'immma- 
triculation de celle-ci. 

Un répertoire alphabétique des déclarations et des dépôts 
d'actes et de pièces est tenu au bureau du registre central du 
commerce sous la responsabilité du chef de bureau. 

Art. 9. — les sociétés commerciales où les commerçants 
qui, sous le régime du décret du 17 février 1990 susmentionhé, 
n'étaient pas assujettis à l'immatriculation au registre de 
commerce devront accomplir les formalités d'ummatriculation 
ou d'inscription prévues par la présente loi dans un délai 
de six mois à dater de son entrée en vigueur, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 15 avril 1954. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du comeil des mrustres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
PAUL 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre te la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


LOI n° 54-420 du 15 avril 1954 relative à la réparation des 
dommages causés aux biens et aux personnes à la suite des 
troubles survenus à Madagascar (!). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de 1a République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. {, — Les dommages causés aux personnes et aux biens 
à la suite des troubles survenus sur le territoire de Madagascar 
depuis le 24 mars 1947 et jusqu'à une date qui sera fixée par 


Loi n° 54-120. 


Assemblée nationale : 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Rapports de M. Duveau an nom de la commis-ion de; lerriloires d'outre 
mor (uos 1819, ; 

(Rerrise des rapports nos 09667-12047, fre figislature 


Avis de la commi-sion des finances (n° 77 
Discussion et le 19 févruwr 1954 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 75, année 1455 
Rapport de M. Castellani ou vom de la commission de la France d'outre mer 
(n° 84 ; 
Avis de la commission des finanreæ n° °%; 
Discussion les 2% févrer et 2? mors 1404 ; 
Adoption de l'avis le 2 mars 1454 


Assemblée nationale : 


Avis du Conæil de la République (n° 7952): 
KRaprort de M Niaine ou com de la commis des terriloires d'outre mer 


Adoplion le 9 avril 
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décret pris sur la proposition du ministre de Ja France d'outre- 
mer donneront lieu à réparation conformément aux disposi- 
tions de la présente loi, 


Art. 2. — Les dommages causés aux personnes seront réparés 
dans les conditions prévues par la loi du 24 juin 1919 modi- 
flée par la loi du 28 juillet 1921 et complétée par la loi n° 46-1117 
du 20 mai 1946 el tous textes subséquents, 

Les dépenses occasionnées par l'application des dispositions 
de l'alinéa ci-dessus seront imputées sur les crédits ouverts 
à ce litre au ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre, 


Art. 9 -- Les orphelins dont le père ou le soutien de famille 
a été tué par les rebelles à la suite des troubles visés à 
l'article {°° bénélicieront des dispositions de la loi du 27 juillet 
1917, modifiée par la loi du 26 oetobre 1922, instituant les 
pupilles de fa nation, 


Art. 4. — Les dommages certains, matériels et directs causés 
aux biens seront réparés au moy:n d'indemnités qui seront 
calculées et payies comme en matière de dommages de guerre, 

La charge de la dépense sera supportée, à raison de 20 p. 100 
des indemnités versées, par le budget de Madagascar et pour 
80 p. 109 par celui de la métropole, Un crédit sera ouvert à 
cet effet au budget du ministère de la France d'outre-mer. 


Art, 5. — Toutes indemnités distribuées aux sinistrés au 
titre de dispositions législatives ou réglementaires antérieures 
viendront en déduction de celles allouées en application de 
la présente loi. 


Art, 6. — Sont exclues du bénéfice des dispositions de la 
présente loi les personnes où leurs ayants cause qui auront 
participé directement où indirectement aux troubles visés à 
l'article 1% ci-dessus. 


Art. 7, — Des décrets pris sur la proposition du ministre 
de là France d'outre-mer, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre et du ministre de Ja reconstrueticn et 
du logement délermineront les conditions d'application de 
la présente loi, Ces d‘orets devront intervenir dans les six 
mois de la promugation de Ja loi. 


Aït, 8, - I. — Il est ouvert au ministre de la Franre d'outre- 
mer, sur l'exercice 1954, en addition aux crédits ouverts par 
la loi n° 53-1318 du 31 décembre 1953 et par des textes spé- 
ciaux, un crédit de 156 millions de francs applicable au cha- 
pitre 41-91: « Subventions aux budgets fédéraux et locaux des 
terrtoires d'outre-mer », 

Ce crédit sera réparti entre les bénéficiaires à titre d'acompte 
dans les contitions prévues aux articles 2 et 3 de la oi 
n° du 30 décembre 1947. 

I — Sur les erédits ouverts au ministre des finances et 
des affaires économiques par la 101 n° 53-1314 du 31 décembre 
1953 et par des textes spéciaux, un crédit de 1350 millions de 
francs est definiliverment annulé, sur Je chapitre 37-94: 
« Dépenses éventuelles et accidentelles du budget des charges 
communes », 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 15 avril 1954. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPIL LANIEL, 


Le ministie des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


Le münustre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
ANDRE MUTTER, 
— © 


LOI n° 54-421 du 15 avril 1954 modifiant l’article 1: (deuxième 
paragraphe) de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949, relative 
au statuf et aux droits des combattants volontaires de la 
Résistance (1). 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 

délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgne la loi dont P 
teneur suit: 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 1e je 
Joi n° 49-418 du 25 mars 1949, relative an statut et aux droite 
des combattants volontaires de la Résistance, est modifié sims 
qu'il suit: 

« Les combattants volontaires de la Résistance auront droit, 
même à titre posthume, à Ja délivrance d'une carte spéciale 
qui donnera droit au port de la croix du combattant volon. 
taire de la Résistance, suivant les modalités fixées par le 
règlement d'administration publique prévu à l'article 145 de 
la présente », 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 15 avril 1954, 

RENÉ COTT, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
ANDRÉ MUTTER, 


Loi n° 54-421. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 6479) ; 
Rapport de M. Guislain au nom de la commission des pensions n° 010); 
Adoption sans débat le 6 avril 1954. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 223, année 1954) ; 
Rapport oral de M. de Montullé au nom de la commission des pensions ; 
Discussion et adoption de l'avis le 9 avril 1954 (A. n° 83, année 1054). 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le 9 avril 1954 (L. n° 1339). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décrets du 15 avril 1954 portant nominations au conseil d'administration 
de l'école nationale d'administration. 


Par décret en date du 15 avril 1951, sont nommés memes du 
conseil d'administration de l’école nationale d'administration: 


Dans la catégorie des recteurs ou professeurs d'université. 


M. Basdevant, professeur à la faculté de droit de Paris; M. Jeanre 
ney, doyen honoraire de la faculté de droit de Grenoble, professeur 
à la faculté de droit de Paris; M. Henri Mazaud, professeur à 18 
facullé de droit de Paris. 


Dans la catégorie des fonctionnaires appartenant à des cop 

ou services aurqueis. l'école nationale d'administration 

M. Bousquet, ministre plénipotentiaire, directeur général au - 

re des affaires étrangères; M. Bloch-Lainé, directeur général de il 

caisse des dépôts et consignations; M. Nayrolles, administrateur © 
au ministère de lindustrie et du commerce, 


re 


ni$e 
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10 vril 1954 


la catégorie des personnalnt's n'appartenant pas 


)ans 
4 aux services publics. 


=ivgfried, membre de Académie francaise, président du cons: il 
nigistration de la fondation nationale des sciences politiques ; 
M nasal, directeur de l'institut d'études politiques ; M. Montagne, 
<vur au Collège de France. 


par dicret en date du 13 avril 1954, M. Pie-re Leban, député, ancien 
du conseil d'administration de l'école nationale d adminis- 


est nominé membre honoraire dudit conseil, 

par décret en date du 15 sv'il 1954, M. Ivan Cabanne, admiristra- 
teur au ministère des finances el des affaires économiques, est 
4" en qualité de représentant de l'associalion des anciens éières 
é | . nationale d'administration à assister avec voix consultative 


aux saunces du conseil d'administration de l'éco'e nationale d adrmi- 
du janvier 1%54 au 31 décembre 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret œu 10 avril 1954 portant changement de noms. 


Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le concell d'Etat entendu, 


Décrète : 
Article 1er, 

BROCARD (Alain-Henri-Jean-Murie), né le 7 mars 1949 à Melz 
(Moselle), mineur représen.é par sa mère, dame BROCARD (sac- 
queline,, épouse COLLIGNON, demeurant à (Moselle), 55, rue 
ser) se, est autoris£ à substituer à son nom patronvmique ceul 
de COLLIGNON afin de s'appeier légalement à l'avenir COLLIGNON 
au liru de BROCARD, 

CASCARINO (Francisque-Joseph), né le 7 août 1903 à Lyon (2° 
(Rhôone,, demeurant à Caluire (Rhône), 4, rue Margnolles, est aulo- 
risé à <ubs'ituer à son nom patronvmique celui de CASCARIN atin 
de s'appeler légalement à l'aienir CASCARIN au lieu de LAS CARINO. 


CASCARINO {Christiane-Sylvia}, épouse GALLIEN, née Je 7 juil- 
let 1931 à Nice ({Alses-Marilimes), demeurant à Caluire (Rhône), 
4, rue Margnolles, est autcrisée à substituer à son nom patrony- 
mique celui de CASCARIN afin de s'appeier légalement à l'evenir 
CASCARIN au lieu de CASCARINO. 


CHOYNACKI (Edmond-Théodore-Antoine}, né le 4 mars 1921 à Her- 
{en (Allemagne), demeurant à Vincennes $S. M. O. L. E., esl aulo- 
risé à substituer à son non patronymique eelni de MHILLER atin 
de s'apreler légalement à l'avenir MEILLER au lieu de CHOYNACKI. 


CONARD  (Charles-Louis), mé le 8 novembre 1913 à Montreuil 
(seine), demeurant à Sain:-Mandé (Seine), 3%, rue Jeanne-d'Arc, 
el son enfant mineur, Jean-Louis, né Je 11 mai 1%52 à saint-Mandé 
(Seine), sont autorisés à substituer à leur nom palronymique celui 
de CADEE afin de s'appeler légalement à l'avenir CADEE au lieu 
de CONARD, 

GOLENIOWSKA (Grégoire-Joseph), né le 3 juin 193, demeurant 
à Lens (Pas-de-Calais!, 13, rue 48, fosse 11, est autorisé à subeti- 
lüer à son nom patronyimique celui de JOLY afin de s'appeler léga- 
demen! à l'avenir JOLY au leu de GOLENIOW SKA. 

ROSTELINIK (Mihajlo), né le 19 juin 1990 à Pivnice (Hongrie}, 
demeuran* à Paris, jo, rue de Rivoli, est autorisé à substituer à 
son Non patronymique celui de DUDAS atin de s'appeler légalement 
à l'avenir DUDAS au lieu de KOTELINIK. 


LE ROUX (Christine-Andrée), née le 7 décembre 1940 à Guipron- 
Vel (Finistère); LE ROUX (Didier-Gérald\, né le 12 avril 1912 à la 
Forest-Fouesnant (Finistère), mineurs représentés par leur mère, 
là daine LE ROUX (Léone), épouse DELALANDE, demeurant à Brest 
(finistère,, 9, rue Branda, sont autorisés à substituer À leur nom 
lonyraique celui de DELALANDE atin de s'appeler lézaement à 
DÉLALANDE au de LE ROUX. 


LICHTENSZTAIN (Joseph), né le janvier 1912 à Lo!lz ‘Pologne), 
derneurant à Paris, 3, avenue de l'Opéra, e* ses enfants mineurs: 
4° Muriel-Francine-Claire-Suzanne, née le % mai 1910 à Chablis 
(Yonne, ; Richard-Thierry-François-Yves, né le 11 seplembre 1947 
à Neuiliy-sur-Setne (Seine), sont autorisés à csubetituer à leur nom 
Pilronvimique celui de PRIEUR afin de s'appeler légalement à j'ave- 
PRIEUR au lieu de LICHTENSZTANN. 


MENASCHE (Robert-Elie), né le 24 mars 1929 à Paris (%), demeu- 
Tant à Asnières (Seine), 17, avenue Faidherbe, et son enfant mineur, 
Fhilippe-André, né le 15 mars à Courbevoie (<eine), sont aulo- 
Tisés à substituer à leur nom palronymique celui de MENAGER 


afin de s’ , 
PPeler légalement à l'avenir MENAGER lieu de 


3671 
POPOFF ({Igor-Anatole!, mé le 19 juillet 1921 à Neuilly-sur-Seine 
{Seane:, Gemmeurant à Paris, 46, rue de la Tour, est autorisé À substi- 
à son nom patronvimique celui de PIUMEUR afin de s'aprele 
iégalement à l'avenir PRIEI R au lieu de POPOFF 


NSkKI (Antonin), né le décembre 194 à Lyon (6) (Rhône), 
dermeurant à Paris, 96, rue des Saints-Pères, est autorisé à substi- 
tuer à son nom patronÿmique celui de WAST de s'appeler 
légalement à l'avenir WAST au lieu de SROCYNSKI 
Leséi's jmpé‘rants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
pour faire opérer eur les registres de l'état civil le changement 
résullan, du présent décret! qu près l'exniralion du délai fixé par 
la Joi du 11 Germinal, an XI, el en justifiant qu'aucune opposition 
ha élé formée devant le con-eil d'Elat. 
Artiele 3. 

Le garde des sceaux, ruinis're de la justice, est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret 

Fait à Paris, le 10 avril 1954. 

JOSRPH LANIRL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL HRIBEYRE. 


Décret du 10 avril 1954 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 10 avril 195%, M. Viot, procureur de la 
République prés le tribunal de premiére instance de Soissons, est 
honte, sur sa demande, procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Senlis, en remjlacement de M, Karbare, 
qui à élé nommé président dudit tribunal. 


— 2 — 


Décrets du 12 avril 1954 portant nomination de magistrats, 


Par décret du 12 avril 1953, pris sur la proposition du Conseil 
superieur de la maägistralure, soul nommés 


Conseiller à la cour d'appel de Limoges, M. Longueleau, conseiller 
à la suite de ladite cour, en remplacement de M. Thevenard, qui 
à été admis, sur sa deinanue, à fire valoir ses droils à la retraite. 

Juge au tribunal de première instance de Mulhouse, M. Lampert, 
juge d'instruction à la suite dudit tribunal, en remplacement de 
M. Dumont, qui à été nommé président du tribunal de Remire- 
luoné. 

Juge au {ribunal de première instance d'Angoulême, M. LBertrand- 
Desbrunais, juge à la suite dudit tribunal, en remplacement de 
M. Bioux, qui à élé nommé juge au tribunal de première instance 
de la Seine. 

Juge au tribunal de première instance d'Amiens, M. Detraux, juge 
d'instruchion à la suite dudit tribunal, en remplacement de M. Mau- 
réel, qui à élé nommé juge au tribunal de première instance de 
Pontoise, 

Juge au tribunal de première instance d'Amiens, M. Levy, juge 
à la suite dudit tribunal, en remplacement de M. Charontuer, qui & 
été nommé juge au tribunai de première instance de Pontoise, 


M. Saget, juge d'instruction à la suite du tribunal de premiére 
instance de Clermont-Ferrand, est nommé juge audit tribunal et est 
chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction, en remplace- 
ment de M. Gaschet, qui a élé nommé juge au tribunal de pre- 
mière instance de la Seine. 


Par décret du Président de la République en date du 12 avril 
1954, pris Sur la proposition du Conseil supérieur de la rnagistra- 
lure, sont : 


Président de chambre à la cour d'appel de Rennes, M. Giffard 
conseiller à ladite cour, en remplacement de M. Marlin, qui à été 
admis à faire valoir Ses droits à la retrarle, 

Président du tribunal de premivre instance de Belfort, M. Purischer, 
juge au tribunal de première instance de Mulhouse, en rermplace- 
ment de M. Fourguette, qui à été nommé président de chambre 
à la cour d'appel de Grenoble, 

Vice-président au tribunal de première instance de Lille, M. Doll, 
juge d'instruction à ja suite du tribunal de premitre insiance de 
Colmar, en remplacement de M. Rousset-Favier, qui à été nommé 
juge au tribunal de première instance de la Seine. 

Juge au tribunal de première instance de Montpellier, sur sa 
demande, M. Miquel, juge au tribunal de première instance de 
Marseille, en remplacement de M. Rouanet de Vigne Lavit, qui a 
été nommé juge au tribunal de première instance de la Seine, 

Juge au tribunal de première instance de Toulouse (poste créé), 
sur sa demande, M. Souque, juge d'instruction au tribunal de pre- 
mière instance de Limoges. 

Juge au tribunal de première instance de Rouen, sur sa dernande, 
M. Libmann, juge au tribunal cantonal de Schiltigheim, en rempla- 
cement de M. Maurel, qui a élé nommé juge au tribunal de pre: 
mière instance de la Seine. 
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Juge au tribunal de première instance de Rouen, sur sa demande, 
M. d'Aubert, juge au {ribunal de première instance de Béthune, en 
réinplacement de M, Veyrat, qui à été normné conseiller à la cour 
d'appel de Rouen. 

Juge ou tribunal de première instance de Toulouse, Sur sa 
demande, M. Soulé, um du tribunal de première instance de 
Saint-Flour, en remplacement de M. Lafougere, dont la nomination 

Juge au tribunal de première instance de Foix (poste créé), sur 
sa demande, M. Lasarde, juge d'instruction au tribunal de pre- 
instance de Pamiers. 


rapportre. 


Juge au tribunal de première instance de Nantes, sur sa demande, 
Mile Lefebvre, juge d'instruction au tribunal de première instanre 
d'Argentan, en remplacement de M. Fourestie, qui à élé nommé 
juge au tribunal de première instance de Bordeaux. 

Juge au tribunal de première instance d'Auxerre. sur sa demande, 
M. hrogly, juze des enfants au tribunal de premiére inslanee de 
Verdun, en remplacement de M, Hue, qui a élé nommé juge au 
tribunal de première instance de Melon, 


Juge au tribunal de première instance d'Auxerre (poste ‘ré4), sur 
£a demande, M. Ficatier, juge d'instruction au tribunal de première 
instance de Joigny 

Juge au tribunal de première instance de Nantes, M. Huguet, fnge 
d'instruction à la suite du tribunal de première instance de thA- 
teauroux, en remplacement de M. Abadie, qui a cté nommé juge 
au tribunal de prernière instance de Nimes, 

Juge au tribunal de première instance de Thionville, sur sa 
demande, M. Blau, jage au tribunal cantonal d'Havange, en 
de M. Kleiner, qui à été nommé vice-président au 

unal de première instance de Thionville, 


+0+— 


Décrets du 12 avril 1954 
chargeant des magistrats des fonctions de juges des enfants. 


Par décret en date du 12 avril 1954, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Perrey, juge au tribunal 
de premicre instance de Metz, est chargé pour trois ans des 
fonctions de juge des enfants audit tribunal, en remplacement de 
M. Pelt, qui à élé nommé consviller à la cour d'appel de Douai. 


-— 


Par décret en date du 12 avril 1954, pris sur la proposition du 
Conseil superieur de la magistrature, Dbemaille, au tribunal 
de premiére instance de Sidi-bel-Abbès, est chargé pour trois ans 
des fonctions de juge des enfants audit tribunal, en remplacement 
de M. Escrivant, qui à été chargé des fonctions de l'instruction 
au méme tribunal. 


Par décret du Président de la République en date du 12 avril 1951, 
ris sur la proposition du Gonseil sunérieur de la magistrature, 
f. Milhaud, juge au tribunal de première inslance de Pontoise, 
est chargé pour une nouvelle période de trois ans, à compter du 
b février 151, des fonctions de juge des enfants audit tribunal, 


Par décret du Président de la République en date du 12 avril 1954, 


ris sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrature, 
M. Demars, juge au tribunal de rt instance de Troyes, est 
chargé pour une nouvelle périnde de trois ans, à compter du 


#3 décembre 1905, des fonctions de juge des enfants audit fribunal 
+0+— 


Par décret du Président de la République en date du 12 avril 1954, 
ris sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrature, 
M. Perrier, juge d'instruction au tribunal de première instance de 
Nunes, est déchargé, sur sa demande, des fonctions de l'instruction 
et chargé pour trois ans des fonctions de juge des enfants audit tribu- 
pal, en remplacement de M, Bernard, qui à été nommé juge au tribu- 
nal de première instance de la Seine, 


Décret du 12 avril 1954 chargeant des fonctions de l'instruction. 


Par décret du Président de la République en date du 12 avril 1954, 
iris sur Va proposition du Conseil supérieur de la magistrature, 
M, Zadoc-Kahn, juge au tribunal de première instance du Mans, est 
chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction audit tribunal, 
en remplacement de M, Tual, qui reprend, sur sa demande, les fonc- 
lions de juge au siège. 


—* € +- 
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Décret du 12 avril 1954 portant nomination de juges de paix, 


Par décret du Président de la République en date du 12 avr) 1#4 
pris sur la proposition du Conseil supérieur de la Magistrature: 

Sont nommés juges de paix de: 

Paris (fer arrondissement) (Seine) (hors classe), sur sa demande 
M. Guesnon, juge de paix de Paris (15e arrondissement) (Sein) (hors 
classe), en remplacement de M. Girard, qui à élé admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

Paris (15e arrondissement) (Seine) (hors classe), 
de paix de Bordeaux (5° canton) 
M. Guesnon. 

Est nommé juge de paix honoraire: 

M. Romanelti, ancien juge de paix de Marseille (5° canton) (Bou 
ches-au-Rhône). 


\ M. Cambre, juge 
(Gironde), en remplacement 


+0 


Décret du 12 avril 1954 portant nominations de suppléants 
de juges de paix et conférant l'honorariat, 


—— 


Par décret du Président de la République en date du 12 avril 194, 
pris sur Ja proposition du Conseil supérieur de la magistrature: 
Est nommé suppléant rétribué de juge de paix pour exercer ses 
fonctions dans le ressort de la cour d’appel de: 
À Toulouse: sur sa demande, Mile Jumeau, suppléant rélribué de 
juge de paix de ja cour d'appel de Limoges, 

Sont nommés suppléants rétribués de juges de paix, pour exercer 
leurs fonctions dans les cours d'appel ci-après énumérées, les candi- 
dats reçus à l'examen professionnel des juges de paix (se:sion de 
juin 1952): 

Besancon: Mile Dumas (Marie-Thérèse-Pauline-Marguerile), avocat 
stagiaire, 

Limoges: Mile Samie (Paule-Marie-Régine), clerc d'avoué. 

Est nommé juge de paix honoraire: 

M. Vassel, ancien juge de paix de Lorhes, Montrésor el Liguel 
(Jidre-et-Loire). 


Décret du 12 avril 1954 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret. 


Par décret du Président de la République en date du 12 avril 194, 
pris sur la proposition du Conseil supérieur de Ja magistrature, 
sont rapportées les dispositions du décret du 29 mars 1954 par lesquel- 
les a été nommé juge au tribunal de première instance de Roche- 
fort M. Renault, juge à la suite du tribunal de première inetance 
de Baume-les-Dames. 

M. Renault, juge à la suite du tribunal de première instance de 
Raurme-les-Dames, est nommé juge au tribunal de première instance 
de la Roche-sur-Yon, en remplacement de M. Alteirac, dont la nomi- 
naiion a été rapportée. 


Décrets du 10 avril 1954 portant nomination de cadis. 


Par décret en date du 10 avril 1954, M. Bouhafs, cadi de la mahakma 
d'Aïn-fémouchent, est nommé, sur sa demande, en la mére qualité 
à la imahakma de Sidi-bel-Abbès, en remplacement de M. Hadj Sal 
Ahmed, qui a été admis à cesser ses fonctions. 


— 


Par décret en date du 10 avril 1954, M. Denia Zidane, cadi de la 
mahakina de Palikao, est nommé, sur sa demande, en la même 
qualité, à la mahakma d'Oran, en remplacement de M. Bou‘okba, 
qui à été admis à cesser ses fonctions. 


Décret du 10 avril 1954 portant nomination d'un cadi notaire. 


Par décret en date du 10 avril 4954, M. Toumi Mohamed, csd! 
notaire à la mabhakma d'Azarga, est nommé, sur sa demande, en la 
même qualité, à la mahakma de Bordj-Menaiel, en remplacement 
de M. Firoud, qui a été admis à cesser ses fonctions (limite d'age. 


Décret du 10 avril 1954 plaçant un cadj en congé de longue durés. 


Par décret en date du 10 avril 1954, M. Mostefai Mohamed, cadi de 
la mahakma de Bordj-Bouarreridj, est mis en congé de longue durée, 
pour une période de six mois, à compter du 145 novembre j!\. 
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Décret du 12 avril 1954 portant affectation d'un bacharel. 


par décret en date du 12 avril #951, M. Baki Diilali, bachadel à la 
de Colomb-Béchar, est normineé, Sur sa demande, en la 
à la mahakma des Ouled-Sidi-Che kh et de Laghouat- 
remplacement de M. Taibi Ahined, décédé. 
| 06 


Le pré-ident du conseil des ministres, 
le rapport du garde des Sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secrélaire 
d'Etat au budget, , +4: : 
uote décret du ?8 avril 1934 portant répartition des prisons dépar- 
te 1 nt 

Décrète : 


url ter, — Les centres de relégués de Gannat (Allier), Lure 
cHaute-saûne) et Pelissier, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), sont 
4 comme établissements pénilentiaires de grand effectif, 

url % — Les maisons d'arrêt et de correction de Bourges (Cher), 
{Hérault} et Orléans Loiret) sont classées comte éla- 

pénitentiaires de petit effectif de fre casse, 


— Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
1 finances et des affaires économiques et le secrélaire d'Elal au 
out sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
t décret, qui aura effet à compler du fe avril 1954 et sera 
Journal officiel de la République française, 
Fa \ Paris, le 12 avril 1951. 
JOSEPII LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ourde des Sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
Le rainistre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
L: rétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


+0 


Conditions d'accès aux emplois créés par le décret n° 54-34 du 6 jan- 
vier 1954 portant transformation d'emplois dans les services exte- 
rieurs de l'éducation surveillée. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil et le secrélaire d'Elal au budget, 

Vu la loi no 50-400 du 3 avril 1990 portant autorisation de transfor- 
mation d'emplois et réforme de l'auxiliariat; 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 portant règlement 
d'admiuistration publique pour l'application de la loi du 3 avril 1%4 
sus\isée ; 

Vu le décret n° 51-705 du G juin 1931 portant règlement d'adminis- 
{ration publique relatif aux dispositions stalulaires communes appli- 
cab'es aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes el de 
commis des services extérieurs des administrations de l'Etat; 

Vu le décret n° 53-477 du 21 nai 1933 portant règlement d'adri- 
nistralion publique relatif aux disposilions stalutaires communes 
üppheables aux corps d'agents dé service des services extérieurs des 
atministralions de l'Etat; 

Vu le décret no 5434 du 6 janvier 1954 portant transformation 
d'emplois dans les services extérieurs de l'éducation surveillée au 
ülre de la réforme de l'auxiliarial: 

Vu le décret n° 51-119 du 1er février 1953 portant règlement d'admi- 
histralion publique pour l'organisalion dans les services extérieurs de 
l'éducalon surveillée d'un corps de conducleurs d'automobiles (ilu- 
laïres el la fixation du statut particulier de ces fonctionnaires, 


Arrêlent: 

Art. 4er, — Les fonctionnaires et agents des services extérieurs de 
l'éducation surveillée recrutés avant la publication de la loi du 
+ avril 190 et visés par l'article 5 du décret du 29 septembre 1950 
ont acces, dans les conditions fixées au pr'sent arrêté, aux emplois 
crées par le décret no 54-54 du 6 janvier 1954. 

Art. 2 — Seront nommés aux emplois de sténodactylagraphes et 
d'axents de bureau dactylographes les candidats ayant subi avec 
succes les Cpreuves d'un examen d'aptitude professionnelle organisé 
dans les conditions prévues par l'urlicle 31 du décret n° 51-705 
du 6 juin 1951. , 

Art. 3. — Seront nommé: aux emplois de conducteurs d'automobhites 
(le calégorie) les candidats remplissant les conditions requises par 
l'article 3 du décret no 54-119 du 1° février 1954 susvisé, 

“ Art. f. — Seront nommés aux autres emplois créés par le d{crel du 

janvier les candidats inserits au choix sur une liste d'aplitude 
“ans es condilions fixées aux articles 8 et suivants du décret du 
29 seplermbre 1950. 
— La valeur professionnelle des candidats visés À lerti- 
pere apprécie par la commission administrative paritaire 
omp te nle à l'égard du personnel administratif des serviees exté- 
Hieurs de l'éducation surveillée siégeant en formalion plénière et 


complétée par deux représentants élus des intéressés sicgeant avec 
voix consultalive dans les condilions prévues à l'article 8 du décret 
du 29 septenmbre 1940. 
Art, 6 — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrûté, 
Fait à Paris, le 9 avril 1954. 
Pour le garde des Sceaux, ministre de la justice, 
et par delegalion 
Le directeur de l'éducation, 
JACOUES SIMEON, 
Pour le secrétaire d'Elat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 
lour le secrélaire d Elat À la présidence du conseil 
et par délesalion: 
Le directenr du cab nel, 
MAURICE VALIERY-RADOT, 


Aides-greffiers. 

Par arrêté du Q avril 1951, sont rapportées les dispositions de 
l'arrété du 416 mai 193% adimetiant Mine Jeanne 
Alexandre, aide-greffier au tribunal de Pointe-à-Pitre, à faire valoir 
ses droits à la retraite 

Mine Jeanne Sulpice, veuve Aexandre, est placée en position de 
disponibilité sans traitement, à compter du 46 1955, 


Officiers publics et ministériels en Algérie. 

Par arrêté du 10 avril 1955, M. Curdona (Augustin creffler de 14 
Justice de paix de Cherche, est sut 1 demande, en 
qualité, à ju-tice de paix de Teénés, remplacement dé 
M. Gabriel, qui a élé placé en disporubiité, 


Liste, par ordre de mériie, des candidats définitivement admis aw 
concours ouvert le 26 janvier 1954 pour le recrutement des secré- 
taires de parquet. 


Miles Corvest, MM Bassaund 
Bacot, Donnadieu 

MM. Guyot, Mes Vallon. 
Latilte Caumoin 


Milles | Grandjanin, 


\M ntinory l’orcherot, 
M. Zervudacti\ Mu Bolle, 
Muues sque, Miis Faucillon, 
Pochard. MM. Greuillet, 
Bornet, Houdin, 
au. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Citation à l'ordre de la Nation, 
Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du mini des afluires étransères 
Cite à l’ordre de la Natior 
M. Pierre surugue, contrôleur civil, chef de commandement terris 
lorial supérieur, 2e échelon, chef adjoint de la région d'Oujda, qui 


assumé au cours dCvénerments Iragiques ponsabiliiés les 
plus lourdes dans des condition dignes d'adimiration. 

Le 7 juin 1938, alors qu'il était secrétaire général de la rézion 
d'Oujda, à fait face à une situation dramalique avee le plus grand 
courage et les plus hautes et solides q ilés dintelligence, de 
décision et d'énergie. 

Le 16 août 19%5%5, chargé de l'intérim du chef de la région d'Onujda, 
a, grâce à Son action personnelle déployée aves un ins-froid 
exemplaire, permis l'adoplhion, en temps utile, des mesures 
prices, A par sufi el Son esprit de dk lon, 
réussi à Sauver de nombreuses vies humaines, françaises et 
Ccaines, menacces par l'émenute, 

Fait à Paris, le 12 avril 1%%4. 

Le président du conseil 4: iistres, 
JOSEPIE LAN 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT 
—+ © &— 


Décret du 10 avril 1954 portant nomination d'un consul 
a Mogadiscio, 


Par décret en date du 10 avril 1454, M. Leprevost (Claude-\ndré- 


François), secrélaire des affaires étrancères de 2 classe, 2° éché:on, 
en fonclions entrale est 6 du consu! it 
de France à Mogadiscio, en remolacement de M, Monge, 

— 
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Décret du 10 avril 1954 portant nomination d'un consul 
à Palerme. 


Por décret en date du 10 avril 1951, M, Ragnenet (Didier-Ferdinand- 
Antonin), secréluire des affaires étrangères de 2° classe, fer échelon, 
chargé des fonctions de secrétaire d'ambassade de 2 classe à 
d'ambassade de France à Mexico, est chargé du consulat de France 
à Palerine, en remplacement de M. brethes. 

L'indemnié de résidence que percevra M. Raguenet dans cette 
position sera fixée par un arrêté du ministre des affaires étran- 


gires. 
— 


Décret du 10 avril 1954 reclassant un ministre plénipotentiaire 
au titre de la 10 n° 55-89 du 7 février 1953. 


Par décret en date du 10 avril 1951, M. Dobler (Jean-Ferdinand- 
Adolphe), ministre plénipotentiaire de % classe, fer échelon, est 
reclassé au grade de ministre plénipoteniiaire de fre classe, à 
compiler du janvier 1993 jusqu'au 3 juillet 1933, de sa mise 
à la retraite 

M. Dolier a droit an rappel de traitement que comporle le 
reclassement au présent arlicle. 


Décret du 10 avril 1954 portant reciassement d'un ministre 
plénipotentiaire et l'atmetiani à faire valoir ses droits à la retraite. 


(Application de la Joi no 53-89 du 7 février 1955.) 


Par décret en date du 10 avril 19%, les décrets du %6 août 1940 
et du 22 juin 1951 sont annulés en ce qui concerne M  Lepissier 
(Paul-Pierre-Emile), ministre plénipolentiaire de % ciasse. 

M. depissier (Paui-Pierre-Emile), ministre plénipotentliaire de 
de classe, est reclassé an grade de minisire plénipolentiaire de 
s fre chasse à comp'er du fer janvier 191. 

M. depissier (Paul-Pierre-Emile), ministre plénipotentiaire de 
fre classe, est admis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite à compler du 17 janvier 19% 

—+ 


Décrets du 10 avril 1954 admettant des ministres plénipotentiaires 
à faire vaioir leurs droits à la retraite. 
(Application de la loi n° 53-89 du 7 février 1953.) 


Par décret on dale du 10 avril 1954, l'article 2 du décret du 5 sep- 
tembre 1946 portant admission à la retraite de M  Bodard, ministre 
plénipotentiaire de {re ciasse, est annulé, 

M. Hodard (Albert-Césaire- Auguste}, ministre plénipotentbaire de 
dre c'asse, est adinis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraiie, à du 10 janvier 1916. 


-— 


Par décret en date du 10 avril 195%, le décret du 26 août 1910 por- 
tant admission à la retraite est annulé en ce qui concerne M. Bon- 
uefoy-Sibour {Adrien-Georges-Alphonse)i, ministre plénipotentiuire de 
dre classe, 

M. Bonnefoy-Sibour ministre plénipa- 
tentiaire de 1" classe, est admis à faire valoir ses droits à une pen- 
siun de retraite, à compter du 23 octobre 1942, 


Décret du 10 avril 1954 relatif à la mise hors cadres 
d'un contrôleur civil adjoint. 


Par décrel en date du 10 avril 1951, M. Legendre (Louis), contrô- 
leur civil adjoint de 2° classe, est placé, à compter du 1% avril 194, 
dans la position hors cadres pour étre, à celle même date, délaché 
au ministère de la France d'outre-mer, à Paris. 


—+ 0 +- 


Reclañsement d'un conseiller d'ambassäde au titre de la loi n° 55-89 
du 7 février 1953. 


Par arrolé du 13 mars 1951, l'arrêté du 1° mars 1%2 est annulé 
en ce qui concerne M, Pelil (Pauwl-Charies-Joseph-Albert), conseiller 
d'ambassade de 2° classe. 

M. Petit est réintégré dans le cadre de l'activité, à compter du 
fer mars 1912. 

M. Petit (Paul-Charles-Joseph-Albert), conseiller d'ambassade de 
2 classe, est reclassé dans fe grade de conseiller d'ambassade de 
{re classe, du fer janvier 1941 au 31 décembre 1913. 

Les avants cause de fe Pan! Petit ont droit au rappel de traite- 
ment que comportent la réintégration et le reclassement prévus 
aux arlicles précédents. 


+0 +- 


Décret du 10 avril 1954 portant reclassement d'un ministre 
plénipotentiaire au titre de la loi n° 53-59 du 7 février 1953. 


Par décret en date du 10 avril 19534, M. Petit (Paul-Charles Joseph 
conseiller d'ambassade de 2 classe, est réclassé au grade de ministre 
piénipolentiaire de 2e classe (ancien), à compter Qu janvier 
au 24 août 1914, date de son décès. 

Les ayants cause de feu Paul Petit ont droit au rappel de traite. 
ment que comporte le reclassement prévu à l'article précédent. 


ss 


MINISTERE DE L’'INTERIEUR 


Décret du 10 avril 1954 approuvant la dissolution d’une association 
reconnue d'utilité publique ej abrogeant le décret du 29 mai 1922, 


Par décret en date du 10 avril 1954, est approuvée la dé: Léra. 
üor du 19 nai 1953 par laquelle l'association dite Associalion fran- 
çaise des amis du phare de France à prononcé sa dissolution 

Est également abrogé le décret du 29 mai 192 portant recon 
de ladite association comme établissement 
publique. 


++ 


Décret n° 54-422 du 12 avril 1954 portant règlement d'adml. 
nistration publique et fixant les modalités d'attribution de 
l'échelon fonctionnei du grade de commissaire divisionnaire 
de la sûreté nationale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat au 
budget et du secrétaire d'Etat à È présidence du conseil, 

Vu le décret du 3 juin 1941 relatif au statut des fonction- 
naires et agents de la sûreté nationale ; 

Vu la loi du 19 octobre 16 portant statut général des fone- 
tionnaires ; 

Vu la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 relative au statut 
spécial des personnels de police ; 

Vu le décret n° 48-1508 du 28 septembre 1948, complété par 
le décret du 11 mai 1949, portant classement hiérarehique des 
grades et emplois des personnels de police et les tableaux y 
annexés ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — L'échelon fonctionnel du grade de commissaire 
divisionnaire de la sûreté nationale peut être attribué, dans 
la limite de neuf emplois, à des commissaires divisionnaires 


comptant au moins cinq ans de services effectifs en ‘elle 
qualite. 

Art. 2. — La décision du ministre de l'intérieur attribuant 
l'échelon fonctionnel est prise sur dv de la comms- 
sion d'avancement des personnels de la sûreté nationale, les 
membres représentant les personnels devant tous appartenir 
au corps des commissaires divisionnaires et être titulaires de 
l'échelon fonctionnel. 

Toutefois, pour les premières nominations à l'échelon fonc- 
tionnel, il sera fait appel à une commission composée de trois 
représentants de l'administration ayant voix délibérative, et de 
trois commissaires divisionnaires ayant voix consultative. 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au budget et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 12 avril 1954, 

JOSEPH LANIEI. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
BDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
BFNRI ULVER. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du con‘til, 
PIERRE JULY. 
0 
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portant reconnaissance d'une association 
Décret du d'utilité publique. 


en date du 12 avril l'assoc'ation dite Associa- 
per éleŸes de haut enseignement commercial pour 
rl tilles, dont le siège est à Paris, est reconnue ecrnme 


ment d'utilité publique. 


ti 
les J 
établisse 


Décret du 12 avril 1954 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


par décret en date du 12 avril 1954, ont été approuvées les modifi- 
ions apportées à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
publique lite Œuvre de Saint-Maurice de Sathonay, dont le siège 


ést à Lyol. 


Décret du 15 avril 1954 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d'une délégation spéciale dans la oommune de 
Coroelies Haute-Saône). 


Le président du conseil des ministres, 
rapport du ministre de l'intérieur, À 
Vu es arlicles 43 et 4i de la loi du % avril 1881; 
Vu l'article 23 du décret du 3 novembre 192%: 
Concidérant que de graves dissentiments au sein du Conseil muni- 
cipai de Corcelles, qui se sont notamment traduits par le refus du 
vote du budget, entravent l'administration de la comanune, 
Le conseil: des ministres entendu, 


Décrète: 


art for, — Le conseil municipal de la commune de Corcelies 
(Haute-Saône) est dissous. 
2, est institué dans cette commune une délégation spé- 


exe composée de MM. Frahier (Einile), Luthi (Charles), Dupont 

urt. 3. — Je ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
prsent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 15 avril 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du consei des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 

LEON  MARTINAUD-DÉPLAT 


Décret du 15 avril 1954 portant dissolution du conseil municipal et 
institution d'une délégation spéciale dans la commune de Sanvic 
(Seine-Inférieure). 


Le président du conseil des ministres, 


Vu 

Va l’arlicle 23 du décret du 5 novembre 1926; 

Vu l'ariele 42 de la loi du 5 avril 1884 modifié par la loi du 9 mars 
49% : 

Le l'article 77 de la loi du 5 avril 1854 modifié par la loi du 9 mars 

096 : 

Vu la loi ne 47-1732 du 5 septembre 1917 fixant le régime général 
des élections municipales, et notanunent ses arlieles {4% à 7; 

Considérant qu'il ÿ à lieu d'élire le maire de la commune de Sanvic 
(Seine-Inférieure} ; 

Que les dispositions de l'article 77 de la loi du 5 avril 188%, modifié 
Par la loi du 9 mars 193%, interdisant l'élection du maire par un 
conseil incomplet ; 

Que l'application de l'article 7 de la loi du 5 septembre 1947 sus- 
Viée ne permettrait pas de compléter intégralement le conseil muni- 
cipal et qu'en outre ce texte ne prévoit pas la possibilité d'élections 
compiementaires portant sur une partie de l'effectif KMga!: 

Que dans ces conditions le conseil municipal de Sanvic (Seine- 
Intérieure) se trouve dans l’impossbililé de pracéder valablement 
à l'élection du maire : 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1er, — Le ronseil municipal de la commune de Sanvic (Seine- 
Intérieure) est dissous. 

Art. 2, — Il est institué dans cette commune une délégation spé- 
coraposée de MM. Daune (Raoul), Fremont (Henri), Merrand 

an), 

AM. 8. — Le ministre de l'intérienr est chargé de l'exécution du 
FeneRE one, qui sera publié au Journal officiel de la République 

Fait à Paris, le 15 avril 1954. 

JOSEF LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 

LEON MARTINAUD-DÉPLAT. 


Décret du 15 avril 1954 portant détachement d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 15 avril 195%, M. Rudler (Raymond), sous 
préfet de Montbrison (hors ciasse personnelle), est mis à la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères, 

En celte qualité, il sera placé en position de service détaché, 


Décret du 15 avril 1954 portant radiation des cadres d'un sous-prétet, 


Par décret en date du 15 avril 1954, M. Calligé {Jules}, sous-préfet 
hors classe en service détaché, précédemment titularisé dans le 
grade d'inspecteur général des services civils de l'Algérie, est radié, 
sur sa demande, des cadres du corps prélectoral, à compter su 


16 janvier 1954. 


Remise de débet, 


Par arrôté du 7 avril 1954, sous réserve d'un versement préalable 
de 236.914 F, 11 est fait remise gracieuse à M. Escot (Jean), sous- 
brigadier de la police d'Etat à Alger, d'une somme de 1236914 PF 
qu'il a perçue en trop de son traitement, pour la période du 6 juin 
1950 au 31 août 1952. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur Îla proposition du 
minisire de la défense nationale et des forces arinées et du secré 
taire d'Elat aux forces armées (marine), cite: 


A l'ordre de la Nation, 


M. Clément (Aimé), ouvrier civil d'aéronautique navale, Jeune 
ouvrier *eivil de l'aéronautique navale, spécialiste hautement qua- 
liflé en instruments de bord, Afflecté à l'ateiier d'équipement du 
centre d'expériences de Saint-Raphaël, y participait à la mise au 
point et aux essais d'un matériel particulièrement délicat et élait 
appelé par ses fonctions à participer à certains vols, A trouvé la 
mort en service aérien commandé le 26 janvier 1%4, 

Fait à Paris, le 10 avril 1951. 

JOSEPI LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. VLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marire), 
JACQUES GAVINI, 


Décret n° 54-423 du 10 avril 1954 modifiant le décret du 
22 décembre 1953 fixant, pour le temps de paix, le nombre, 
le siège et le ressort des tribunaux permanents des forces 
armées et les autorités auxquelles sont dévolus les pouvoirs 
judiciaires. 


Le président du consei; des ministres, 

Sur le rapport du miaistre de la défenee nationale et des 
forces armées, du garde des sceaux, ministre de la juetice, du 
ministre des affaires étrangères et du rmministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi du 13 juillet 1927 sur l’organisation générale de 
l'armée ; 

Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de justice 
militaire pour l’armée de terre; 

Vu la loi du 2 juillet 1934 fixant l'organisation géntrale de 
l'armée de l'air, ootamment son artic'e 24: 

Vu Ja loi du 13 janvier 1938 portant revision du code de jue- 
tice militaire pour l’armée de mer; 

Vu le décret n° 53-871 du 22 septembre 1953 portant création 
de tribunaux permanents des forces armées, de tribunaux de 
cassation permanents des forces armées et d'établissements 
pénitentiaires des forces armées pour le jugement et la deten- 
lion des militaires marins et assimilés ; 

Vu le décret n° 53-1261 du 22 décembre 1953 fixant pour Île 
temps de paix: 1° le nombre, le siège et le ressort des tribu- 
naux permanents des forces armées; 2° Jes aulorités auxqueles 
sont dévolus les pouvoirs judiciaires; 

Le conseil des ministres euteudu, 
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Décrète : 


Art, 19, — L'article 4 du décret précité du 22 décembre 1953 
est remplacé par le suivant: 

« Art, 4, — Chacun des tribunaux permanents des forces 
armées de Paris, de luuis et de Casablanca est constitué en 
deux chainbres ». 

Art, 2, — L'article 5 du décret du 22 décembre 1953 précité 
est complété ainsi qu'il suit: 

Ajouter, après: celui de Tunis à Bizerte: « et en cas de 
besoin dans une des garnisons de la subdivision de Gabéës ». 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, | garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
des affaires étrangères et le ministre de la France d'outre-mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Fexecution du 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répua- 

lique francaise. 

Fait à Paris, le 10 avril 1954. 

JOSEPH LANIEL. 
Par Ve président du conseil! des ministres: 
Le mimustre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PFLEVEN. 
Le yarde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre ce la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
—* 


Décret n° 54-424 du 10 avril 1954 relatif aux indemnités de 
dépiacements des personnels civils de l’ordre technique du 
ministère de la défense nationaie exerçant leurs fonciions de 
contrôle en usine hors de leur service d'attache. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armees, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air), du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre), du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1M5 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 52-157 du 18 octobre 1952 relatif à l'indem- 
nité de déplacement des techniciens de la défense nationale 
exercant leurs fonctions de contrôle en usine hors de leur ser- 
vie d'attache; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils 
de l'Etat à l'orcasion de leurs déplacements ; 

Le conseil des ministres entendu. 


Décrète: 

Art, {®, — Les personnels civils de l'ordre technique du 
ministére de Ja défense nationale, visés à Particle 2 ci-après, 
qui exercent habituellement, hors de leur service d'attache, 
leurs fonctions de contrôle en usine, peuvent prétendre, pour 
les déplacements effectués dans les limites tixées à l'article 4 
ci-après, et à l'exclusion de toute indemnité de tournée on de 
mission, à une indemnité forfaitaire journalière spéciale de 
déplacement et au remboursement de leurs frais de transport 
dans les conditions détinies aux articles suivants. 


Art, 2, — Les personnels pouvant bénéficier de l'indemnité 
forfaitaire journalière de déplacement spéciale visée à Far- 
ticle précédent sont les agents des catégories ci-dessous qui 
participent à des opérations de contrôle en usine hors de leur 
service d'attache : 

Les techniciens dépendant de la direction des transmissions 
(guerre); 

Les techniciens d'études et de fabrications: 

Les agents contractuels exerçant les mêmes fonctions que les 
techniciens susvisés ; 

Eveutuellement les personnels ouvriers. 

Art. 3. — Le tanx de l'indemnité forfaitaire journalière spé- 
tiale de déplacement est égal à 60 p. 109 du taux de base de 
l'indemnité de inission prévue à l'article 12 du décret susvisé 
du 21 mai 1953. 


Art. 4. — Les agents visés à l’article 2 ci-dessus ont don 
au remboursement de leurs frais de transport de leur domi 
jusqu'à l'usine où aux usines contrôlées, le rembours,y 
etant effectué sur les bases les plus économiques dirs Le 
conditions et selon les tarifs fixés par le décret du 21 m5 ty 
susvisé. 

L est déduit des frais de transport engagés par l'avoir N 
prix d'un aller et retour de son domicile à son service d'au 
che ou, à défaut, à sa résidence administrative. 


Art. 5. — L'indemnité forfaitaire journalière spéciale priye 
à l’article 3 du présent décret, ainsi que le rembourseme 
des frais de transport prévu à Particle 4, sont versés : 

1° Dans ja région parisienne, à l'occasion des déplacements 
effectués à l'intérieur de la zone formée par les départements 
de la Seine, de Seine-et-Uise et de Scine-e!Marne ; 

2° Sur le reste du territoire métropolitain, à l'occasion ges 
déplacements effectués dans un rayon de 50 km autour de à 
résidence administrative des agents, 

Les déplacements effectués à l'intérieur de la commune de 
résidence adininistraltive ne peuvent donner lien à laltrbu. 
tion de l'indemnité forfaitaire journalière ni au rembourse 
meat des frais de transport, sauf en ce qui concerne les den, 
cements effectués à Fintérieur du département de la Seins 
considéré comme une seule commnne et des villes de Lille, 
Marseille, Lyon, Bordeaux, Toulouse, Strasbourg, Nantes et 
Bourges. 

Dans l'hypothèse visée à l'alinéa précédent, l'indemnité for. 
faitare journalière n'est toutefois versée que si l'intérest 
absent de son service d'attache entre onze et quatorze heures, 

Les personnels envoyés en déplacement dans Jes loeilités 
siluées au delà des limites des circonseriptions définies aux 
pen 1° et 2° ci-dessus, ainsi que les personnels dont 
e déplacement comporte un découcher dans les conditions 
fixées à l'article 13 du décret précité du 21 mai 1953, bencti. 
cient des indemnités de tournée où de mission dans les condi- 
lions prévues par ce décret. 

Art. 6. — Sont abrogées à compter de la date d'application 
du présent décret les dispositions du décret n° 52-1157 du 
18 octobre 1952 susvisé, 

Art. 7. — Le ministre de la défense nationale et des forres 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, le secretaire 
d'Elat aux forces armées (air), le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre), le secrétaire d'Etat aux forces armées 
{marine) et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui 
prendra effet à compter du 1% janvier 1954 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 avril 1954. 

JOSFPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PIEVEN. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
Le secrétaire d'Etat aux [forces armées ‘guerri), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JACQUES GAVIXI. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées ‘an, 
LOUIS CHRISTIAENS. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


+ 0 


Décret n° 54-425 du 10 avril 1954 portant extension de l'indem- 
nité de service dans les régions sahariennes ou désertiques 
aux militaires de l'armée de l'air en service dans ces regions. 


Le président du conseil des ministres, 
des 


Sur le rapport du ministie de la défense nationale 
forces armées, du ministre des finances et des affaires 
miques, du ministre de la France d'outre-mer, du secrrtart 
d'Etat à la présidence du conseil, du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) et du secrétaire d'Etat au budget, 
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Vu le décret 
les indemnités d 


n° 49-1542 du 1* décembre 1949 déterminant 
iverses susceptivles d'être payées au titre de 
Ja solde aux militaires de l’armée de terre en service dans les 
territoires d'outre-mer, et notamment son article 22 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

— Les militaires de l'armée de l'air, en service 
les régions sahariennes ou désertiques, peuvent bénétit ier 
lemnité prévue à l’article 22 du déeret du 1* décembre 
dl aux taux et dans les conditions fixés par Jes 
doux premiers alinéas dudit article pour les militaires de 
j'ai me de terre en service dans les mêmes régions. 

\rt, 2 — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armces, le ministre des finances et des affaires économiques, 
Je ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à la 
e du conseil, le secrétaire d'Elat aux forces armées 
(air) et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
ce qui je concerne, de l'exécution da présent décret, qui aura 
ettet du 1e janvier 1952 et sera publié au Journal oflicuel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 10 avril 1954, 


art, 1% 


présidenc 


JOSEPH LANIEL. 


Par le président du conseil des minfstres : 
Le mumistre de la défense nationale 
et des forces armées, 


R. FLEVEN. 
Le ministre des finances 


et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le minitre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


Décret du 10 avril 1954 portant promotions 
dans le corps des ingénieurs militaires de l'air. 


Par décret en date du 10 avril 1%54, sont promus dans le corps 
des ingénieurs militaires de l'air: 


Au grade d'ingénieur en chef de 1re classe de l'air. 
(Pour compler du fer avril 19%.) 


Les ingénieurs en chef de 2 classe de l'air: 
M. Vialaite (A.-IL-F.) (vacance). 
M. Parent (F.-B.y (vacance). 
M. Lamy (J.-E.-J,) (vacance). 


Au grade d'ingénieur en che| de % classe de l'air. 
(Pour compter du fer avril 1954.) 


Les ingénieurs principaux de l'air: 

M. Pilatre-Jacquin (F.), en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
de 2: classe de l'air Vialatte (A.-H.-F.), promu. 

M. Bilien (H.-3.-3.-M.), en remplacement de M. l'ingénieur eu chef 
de 2e classe de l'air Parent (F.-B.), promu. 

M. Buisson (J.-ÆE.-P.), en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
de classe de l'air Lamy (J.-E.-J.), promu. 

M. Aïberge (J.) (vacance). 


Au grade d'ingénieur principal de l'air, 
(Pour comyter du 1°r avril 1954.) 


Les ingénieurs de 4re classe de l'air: 
.M. Roucq (R.), en remplacement de M. ‘ingénieur principal de 
M. Levy (E.), en remplacemen . l'ingéni e e 
Pair t de M. l'ingénieur principal d 
.M. Combes (P.M.-F.), en remplacement de M. l'ingénieur prin- 
de l'air Buisson (1.-E.-P.), promu, 
-Guenod (R.1.-G.), en remplacement de l'ingénieur prin- 


M. llatzer (P.ÆCh.) (vacance). 


Au grade d'ingénieur de 1 casse de l'air, 
(Pour compler du 4er avril 1954.) 


Les ingénieurs de % classe de l'atr: 

M. Colleville (M.-G.-L.) (lour choix), en remplacement de M. l'in. 
génieur de classe de l'air Boucq (KR), promu. 

M. Sandeau (1.-M.-J.) (tour ancienneté-choix), en remplacement 
de M. l'ingénieur de {re classe de l'air Levy (E.), promu. 

M. Soulez-Larivière (1.-P.-M.) (tour choix), en remplarement de 
M. l'ingénieur de fre classe de l'air Combes (P.M.-F.), promu. 

M. Chambeau (L.-E.) (teur ancienneté-choix), en remplacement 
de M. l'ingénieur de fre classe de l'air Guenod (R.-L.-G.), promu. 

M. Cado (M.-R.-M.\ (tour choix), en remplacement de M. l'ingé- 
nieur de {re classe de l'air Platzer (P.-Ch.1, promu, 

M. Barou (J.P.-4-P-M.) (tour anciennetéchoixj (vacance). 

M. Dubarry-Barbe (R-J.-R.) {tour choix) (vacance). 

M. Bourgaret (Ch.-J.-E.-H.) (tour anciennetéchoix) (vacance), 


Décret du, 10 avril 1954 portant promotions 
dans le corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air. 


Par décret en date dn 10 avril 1%, sont promus dans le cerps 
des ingénieurs militaires des travaux de l'air: 


Au grade d'ingénieur principal des travaux de l'air, 
(Pour compter du fer avril 


Les ingénieurs de fre classe des travaux de l'air: 
M. Guérin (4.-A.) (vacance), 
M. Mimaull (E.-C.) (vacance), 


Décrets du 12 avril 1954 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 12 avril 1954, rendu sur ja proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
hat:onale et des forces armées, \u la déclaration du con-eil de 
l'ordre portaot que les promolien et nominations du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrels et règlements en vigueur, 
sont promu où nommés dans l'ordre national de la Légion d'hon 
neur, avec traitement, au titre des contingents créés par la jol 
n° 91-1571 du fer décembre 1951, les militaires n'appartenant pas 
à l'armée aclive designés ci-après: 


Au grade d'officier. 
RANES DES CADRES 


SERVICE : SANTÉ 


Médecin. 

Petit (Roger-Marie-Jean), médecin commandant: 38 ans de sen 
vices, 6 campagnes, À élé bessé el cilé, Chevaier du 2} déceine- 
bre 1956. 

Au grade de chevalier, 
REFRVES 
JUSTICE MILTTATE 

Andrei (Charles-Antoine), capitaine assimilé de justice militaire, 
E. M. 10e région; 36 ans de services, 3 campagnes. À élé# cité. 

Chavannaz fLouis-Paut-Georges), capitaine assimilé de justice mill- 
taire, E, M, fre région; 35 ans de services, ? campagnes, 4 été cité, 

Germain (Jean-Louis-Adrien), capitaine asshnilé de justice militaire, 

M. 5° iégion; 22 ans de services, 1 Carvpagne. À été blessé. 

Favier (Pierre-Aifred-Eugène), capilaine assimilé de justice militaire 

. M. {re région; % ans de services, 3 campagnes, A élé blessé 
et cité, 

Paucot fRené-Marc), commandant assimilé de justice militaire, E. M. 
ire région; 23 ans de services, 7 campagnes, A élé cité, 


SERVICE DE SANTÉ 
Pharma ien. 
Caillebotte (Jenri - André - Pau: - Ferdinand), pharmacien capitaine, 
ire région, 2 ans de services, 3 campagnes, A té cité, 
29 RAYES DES CADRES 
SERVICE DE SANTÉ 
Méderin. 


Tounisont (Marcel-Jules), médecin capilaine; 3% ans de services, 


6 campagnes, A été cité. 
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Par décret en date du 12 avril 1954 rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forces arnwes, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre portant que les nominalions du présent décret sont faites 
en comformilé des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur, sans traile- 
ment, au titre des conlingents créés par la loi n° M-134 du 
4er décembre 1951, lee militaires n'appartenant pas à l'arnée active 
désignés ci-après: 


Au grade de chevalier. 
49 RESERVES 
JUSTICE MILITAIRE 


Guest (Joseph), capitaine assimilé de justice militaire, E., M, {re ré- 
gion,; 35 ans de services, 4 campagnes, 

Zaoui (Benjamin), capitaine assimié de justice militaire, E M. des 
troupes du Maroc; 3% ans de servicée, 3 campagnes. 


SERVICE DE SANTÉ 
Médecin. 


Desplans (Théophile Marie-Clément), médecin commandant, % ré- 
giorn, Jb ans de services, 2 campagnes, 


Officer d'administration. 


Maire (Jean-Joseph), commandant d'administration, fre région ; 
29 ans de services, 1 campagne. 


20 DEGAGES DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
GENDARMERIE 


Porte (Louis-Marcel-Antonin), gendarme, classe 1913, recrutement 
de Dijon, mle 51; 30 ans de servicée, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Grangeon (Clément-Pierre), maréchal des logis chef, classe 1910, 
recrutement du Puy, me 215; 2% ans de services, à campagnes. 
A été biessé et cité. 

SERVICE LE SANTÉ 


Meyer (Georges-Gerson Gérard), pharmacien auxiliaire, classe 196, 
récrulement de Muhouse, mle 1738; 28 ans de serviccé, 4 Cam- 


- @ --— 


Par décret du Président de la République en date du 12 avrii 1954, 
ris sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
re de la défense nationale et des forces armées, sont nommés dane 
lVordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
À TITRE POSTHUME 
INDOCHINE 


Bricot ‘René-Jean), 'ieutenant, 2% Jégion de marche de garde répu- 
blicaine, mie $S, Q. 417. 
Chauve! (Marcel-Jean-Baptiste), adijudant, prévôtés des forces ter- 
réstres en Extréme-Orient, m'e 2 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec pame. 
+- 


Décrets du 12 avril 1954 portant annuiation de nomination 
et promotion dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Pur décret en date du 12 avril 193%, rendu sur la proposition du 
président du consei! des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forces urmées, le conseil de l'ordre entendu, est 
annulée, pour double emploi, la nomination au grade de chevalier 
du ia Légion d'honneur de: 

De Larnage (Magdeleine), docteur en médecine, ancienne infir- 
mière-major, décorée par décret du 1% mars 1%4 (Journal officiel 


du 2 mars 1954). 

Par décret en date dn 12 avril 1951, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, le conseil de l'ordre entendu, est 
promue dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 

A VITRE CIVIL 
Au grade d'officier. 
Mile de Larnage (Magdeleine), docteur en médecine, ancienne 


fnfirmiôre- major; 38 ans de services civils. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 18 juillet 1921, 


++ - 


Décrets du 12 avril 1954 portant concession de la médaille Militaire, 


Par décret du Président de la République en date du 1 avril 4 


954 
pris sur le rapport du président du conseil des mminietres x? 
ministre de Ja défense nationale et des forces armées = A Re. 
tüire d'Etat à la guerre, sont décorés de la médaille militaire Les 


rnililaires dont les noms suivent: 


A TITRE POSTHUME 
INDOCHINE 


Abdelkader Len Larbi, 2 classe, % balaillon de marche dn 4e rx. 
ment de tirailleurs marocains, mle R. L recrutement de 
Räbat, 

Abderrahmane ben Boujema ben Hamida, caporal, % bataillon de 
marche du 4° régiment de tirailleurs marocains, mle 6R TT 
recrutement de Rabat, 

Abderramane ben Mustapha, % classe, fer bataillon du 1er régiment 
de tirailleurs marocains, mle 5700/51, recrutement de Rabat. 

Abdeslem ben Ameur, 2 classe, 3/4 régiment de lirailleurs miro. 
cains, 10le 1083/52, recrutement de Rabat. 

Abdesslem ben Selem, caporal, 1/5° régiment de tirailleurs maro- 
cains, mle A/2%951/12, recrutement du Maroc. 

Agostini (Rosildo), 2° classe, 3/13e dermi-brigade de légion étrangère 
mle :6% L. E., recrutement de Marseille, : 

Ahmed ben Lahcen ben Maïd, 2e classe, 1er bataillon du 17 ré. 
ment de tirailleurs marocains, mle 23/52, recrutement de Rabat. 

Ahmed ben Mohamed, caporal-chef, 1/1 régiment de tirailleurs 
marocains, mmle 3238/39, recrutement de Rabat. 

Ahmed ben Mohamed ben Amar, 2e classe, 4% bataillon du {er rés. 
ment de tirailleurs marocains, mile 2%4/47, recrutement de Ratat. 

Ahmed Len Seffi ben Mohamed, 2% classe, 3/4 régiment de tiail- 
leurs tunisiens, mle 4639 et 662 R. 40. 

Ali ben Ahmed ben Sassj ben Mahmoud ben Ammar, % classe 
3/1° régiment de tirailleurs tunisiens, mle 14 L. 

Ali ben Moh ben Ahmed, 2e classe, 3/4 régiment de tirailleurs 
marocains, 1151/52, recrutement de Rabat. 

Antranikian (René), 2° classe, fer régiment de chasseurs à cheval, 
mle 12650. 

Baby (Raoul), 2e classe, 3/4 régiment de tirailleurs tunisiens, 
mile 5111. 

Bah Habibon, 2e ciasse, balaillan de marche no 1 de l'Afrique occi- 
dentlale francaise, mile 48559. 

Bai Bolou (Albert), 2 classe, fer bataillon du 23e régiment de 
marche de tirailleurs sénégalais, mle 53331, recrulement de Ja 
Côte d'Ivoire. 

Rangne, % classe, 1/6 régiment d'infanterie coloniale, mle 7514. 

Banon (Al'red), caporal-chef, 2/1er régiment de chasseurs paracha- 
tistes, rerrulement de Marseille, 

De Bartholomeis (Auro), sergent, 5° régiment étranger d'infanterie, 
3% bataillon, n° 64138. 

Bauer (Josef), 2° classe, 3/13° demi-brigade de légion étrangère, 
m'e 706387. 

Bechir ben Salah ben Mohamed ben Salem, 2% classe, 3/3 régiment 
de tirailleurs tunisiens, mle 576 L, 50, 

Bekiri Mohamed, {re classe, 3 bataillon de marche du {er régiment 
de tirailleurs algériens, mle 0871, recrutement d'Oran. 

Beikacem ben Minoun, 2e classe, 3/% régiment de tirailleurs maro- 
cains, mle 703/52, recrutement de Rabat. 

Beloued Hacène, % classe, 5e bataillon de marche du 7e régiment de 
üirailleurs algériens, mle 63144, recrutement de Constantine. 

Benadjema Mohammed, {re classe, 3 bataillon de marche du {°° 
ment de tirailleurs algériens, mle L. M, 2381/42, recrutement 
d'Alger. 

Benaichouche Mohamed, caporal-chef, 3° bataillon de marche d 
4er régiment de tirailleurs algériens, mle A. 2266, recrulernen 
d'Oran. 

Benedic (Jean); maréchal des logis chef, 4er régiment de chasseurs 
à cheval, mie 6180. ; 

Ben Lahcene ben Yahia, 2 classe, % bataillon de marche du 1° régi 
ment de tirailleurs algériens, mle 10503, recrutement d'Oran. 

Ben Loulou (Albert), 2e classe, 4er régiment de chasseurs à cheval, 
mile 53 L M. 281, recrutement de Paris. 

Bilar (Joseph), sergent, 2e régiment étranger d'infanterie, ©° batail- 
lon, 51030, 
Bonvicini (David), caporal, % régiment étranger d'infanterie, 2° balais 
lon, mle 75619, 
Boudoukha Aissa, 1re classe, 5° bataillon de marche du 7e résiment 
de tirailleurs algériens, mle 1498, recrutement de Constantine. 
Boujema ben El Matti ben Mohamed, caporal-chef, 1/5° régime: de 
tirailleurs marocains, mie X. B. 3823/39, recrutement du M aroc. 
Boukhalkhal Aïssa, caporal, 3° bataillon de marche du 1" régiment 
de tirailleurs algériens, mie R. M. 3633 x 46, recrutement d'A 
Brahim ben Ichoun, 2 classe, {er bataillon du 1er régiment de 11 
leurs marocains, mile 4923/%1, recrutement de Rabat. 
Dréndl (Kurt), 4e classe, 3/13e demi-brigade de Kgion 

mie 81833, 
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Bruckner (Otto), sergent-chef, 2/13° demi-brigade de légion étran- 
gère, mle 3 


Camara Amadou, 2 classe, bataillon de marche n° ? d'Arigue cen- 
trale française, mie 47831, recrutement de Kindia. 
Laruara Mamadouba, {re ciasse, bataillon de marche n° 1 de l'Afrique 
occidentale française, mie 15534. 
hambouleyron (Henri), sergent, bataillon de marche n° 1 de 
l'Afrique oceidentale française, mie 905. irail isi 
Crardel (Claude), 2 classe, 3/4° régiment de tirailleurs tunisiens, 
le 5140. 
Salah, caporai, bataillon de marche du 1% régiment de 
tirailleurs algériens, L. M. 1982, recrutement d'Alger. 
Curisumann (Jean-Pierre), classe, 1/22 régiment d'infanterie colo- 
niale, mle 11996. 
Coudret (Raymond), cergent-chef, 5° bataillon de marche du 4 régi- 
ment de tirailleurs algériens, mle 18215, recrutement de Poitiers 
Dari Bi Boli, caporal-chef, régiment de marche de tirailleurs 
sénégalais, mi 32653 
Diallo Oumarou, % classe, bataillon de marche n° 2 de l'Afrique 
centrale française, m'e 99114, recrutement d'Ouagadougou. 
Dian Camara, 2% classe, 1/6° régiment d'in‘anterie coloniale, 
5:02. 
Diflippo (Félix-Jean), 2° classe, & compagnie de transport et de quar- 
er général, mle 5272. 
Dissaha Fana, 2e classe, bataillon de marche n° 3 de l'Afrique occi- 
dentale française, mie 934100. 
Djilali ben Abdesselem ben Mohamed, sergent, fer bataillon du 
réuiment de tirailleurs marocains, m'e A 4054/43. 
Djimhai, tr classe, bataillon de marche n° 2 d'Afrique centrale fran- 
e, 11217. 
Doulakake Zéla, fre classe, bataillon de marche ne 3 d'Afrique occi- 
dentale française, mle 20373. 
Driss ben Tahar ben Mohamed, {re classe, bataillon du 4er régiment 
de tirailleurs marocains, mle A. 9605/43, recrutement de Rabat. 
Druart (Camille), caporal, 2/1er régiment de chasseurs parachutistes, 
mle 28672, recrutement de Valenciennes. 
Duval (Maurice), sergent, 5° régiment étranger d'infanterie, {er batail- 
lon, mie 60939. 
Fj Jilali ben Mohammed ben Ej, classe, 1/5e négiment de tirail- 
leurs marocains, mile T. 15214 X. 797, recrutement du Maroc. 
El Adjemi ben Amor ben Abdallah Saïed, caporal, 2/%e régiment de 
ürailleurs tunisiens, m'e 33, recrutement A. C. A. T. 
Foromo Doualamou, 1re classe, 1/6° régiment d'infanterie coloniale, 
me 4590. 
Foromo Togba Zogbelemou, % classe, bataillon de marche n° 2 
d'Afrique centrale française, mle 19929, recrutement de Kindia. 
Frey (Gvoorges), <aporai-chef, 2/1er régiment de chasseurs parachu- 
ustes, mle 14133, recrutement de Dijon. 
(José), sergent, bataillon étranger de parachulistes, mle 
6053-1169, recrutement de Marseille. 
Garcia-Fernandez (José), 2e classe, 2/13e derni-hrigade de lésion 
étrangère, mle 60783. 1 
Guibon  (Raymond-Ma:cel), caporal, régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 3054, recrutement de Lyon. 

Iadi ben Ahmed ben Salah Badi, 1re classe, 3/4e régiment de tirail- 
ivurs tunisiens, mle 1037 et 182 L. 435. 

Uaijadj Bouaziz, 2% classe, 3/2° régiment de tirailleurs marocains, 
mle 1129, recrutement de Constantine. 

ben Driss ben Hiamadi, {re classe, 4/1°r régiment de tirail- 
leurs marocains, mie 33%/51, recrutement de Rabat. 

Houing (Gunther), % classe, 3/1% demi-brigade de Kgion étrangère, 
572 L. E., recrutement de Mareille. 

Hubscher (Hans), sergent, 3/13 demi-brigede de légion étrangère, 
6!) L E., recrutement de Marseille. 

ieber (René-François), 2% classe, 2/14 régiment de chasseurs pura- 
chutistes, mle 7358, recrutement de Strasbourg. 

Tba (Kpangbeu), % classe, 1/6 régiment d'infanterie coloniale, 
52970. 

Kaddour ben Mohamed, {re classe, 3/4° régiment de tirailleurs maro- 
_<ains, mile 426/51, recrutement de Rabat. 

Käliiva Zagaim®, 1re classe, bataillon de marche ne 2 d'Afrique 
_£enirale Irançaise, mle 499%, recrutement de Kindia. 

Kemo (Yayo), {re classe, bstaillon de marche no 2 d'Afrique cen- 
trale française, mle N. 47%4, recrutement de Kindia. 

Ehemis ben Abdelkader ben Zaida, caporal, régiment de tirail- 
_leurs tunisiens, mle 365S/39. 

Kienk (Karl), 2e classe, 3/13 demi-brigade de légion étrangère, 
_mle 1050 L, E., recrutement de Marseille. 

Korta (Ulrich), Caporal-chef, 3/13° demi-brigade de légion étrangère, 
_Inle GGS1 L, E., recrutement de Marseille. 

Kramer (Johannès), re classe, 2/13 demi-brigade de légion étran- 
gère, mle 80053. 

Xranich (Hasso), 4rs classe, 2/13 demi-brigade de légion étrangère, 
81089, 

Xuenlz (Eugène), caporal-chef, 73% bataillon vietnamien. 

lardi ben Mohamed Benhaj, caporal, 1/5 régiment de tirailleurs 
Iarocains, mle A. recrutement du Maroc. 


Lahbaïh ben Mohamed ben Bark, % classe, 3/2 régiment de tirail- 
leurs marocains, m'e 282%, 

Laref Laref, 2e classe, %e bataillon de marche du ter régiment de 
tiraillcurs algériens, mle 24525, recrutement d'Alger. 

Laudenklos (Gunther), % c'assæ, demi-brigade de légion étran- 
gère, mle 7826 L. E., recrutement de Marseille. 

Legrand (Victor), fre classe, 2/17 régiment de chasseurs parachu- 
tistes, mle 35/41, recrutement de Rennes, 

Lelli (Mario), canoral, 3/1% demi-brigade de légion étrangère, mie 
9070 L. E., recrutement de Marseille. 

Legron (Roger-Lucien), fr classe, J° bataillon thaï, mle 3269, recru- 
tement de Paris. 

Lhadj ben Mohamed, 2e classe, 3e halaillon de marche du 2 régi- 
ment de tirailleurs emarocains, mle 2411. 

Litscher (Edmond), 2e classe, 3/%e régiment de tirailleurs tunisiens, 
15193/44, recrutement de Strasbourg. 

Lounnas Kacern, fre classe, 3° batafllon de marche du régiment 
de tirailleurs algériens. mie 2201, recrutement d'Alger. 

Lo Van Phep, caporal, % balailion thai, mle %1151, recrutement 
de Saïgon. 

Lozovilch {Anatole}, sergent, 1/5e réziment de tirailleurs marocains, 
mie L. 2014/11-56%6, recrutement de Lyon. 

Mahé (Jean), caporal, 1er bataillon muong, mile 8379. 

Mabhrouz Sati, fre classe, 2e bataillon de anarche du 1°r régiment de 
tirailleurs algériens, mle 15728, recrutement d'Oran. 

Mantau (Wilhelm), ? ciasse, 3/13 derni-brigade de légion étran- 
gère, mle 4199 L. E., recrutement de Marseille. 

Mauger (Pierre-Gilbert-Désiré), sergent, bataillon de marche ne 4 
de l'Afrique occidentale française, mle 33391. 

Messaoud ben Ahmed, ?e classe, 3/%e régiment de tirailleurs maro- 
cains, 4045/%), recrutement de Rabat, 

Metazzen Mohamed ben Tarfaïa, fr classe, % bataillon de marche 
du 1° régiment de tirailieurs algériens, mle L. M. 819/2%61, recru- 
tement d'Alger. 

ben Mohamed, 2e classe, régiment de Ürailleurs maro- 
cains, mle 2687/52. 

Miloudi Len Hajjan ben Benaisse, % classe, 3/47 régiment de tirail- 
leurs marocains, 4615. 

Mohamed ben Abdallah, fre classe, % régiment de spahis marocains, 
mie 8175, recrutement de Rabat. 

Mohamed ben Abdesslem, 2e classe, 9/4 régiment de Urailleurs 
marocains, mle 10%,52, recrutement de Rabat. 

Mohamed ben Ali, 2 <lasse, régiment de trailleurs marocains, 
914 X. U, 11049, recrutement du Maroc 

Mohamed ben PBouamar ben Abbou, caporal, % bataillon dy régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle 91/16, recrutement de abat 

Mohamed ben Kourchi, 2 classe, 3/4° régiment de tirailleurs maro- 
cains, mle 43%62/5%0, recrutement de Rabat. 

Mohamed ben Mohä&imed, 2 classe, 3/4 régimen® de tirailleurs maro- 
cains, mle 

Mohumed ben Mohamed, % classe, 9/4e régiment de tirailleurs maro- 
cains, mle 14%0/52, recrulermient de Rabat, 

Mohamed ben Saraoui, re classe, 1/3° régiment de trailleurs 1naro- 
cains, mle A, 

Mohamed ould Ali, 2 classe, régiment de tirailleurs marocains, 
mle 16/92, 

Momori Guilavogui, % classe, bataillon de marche n° 2 d'Afrique 
centrale francaise, mle 38781, recrutement de Kindia, 

Moriha Guilavogui, 2 classe, 1 bataillon du 25° régiment de marche 
de tirailleurs sénégalais, mile 4690, recrutement de Kirdia 

Moulay Het!ak, caporal, % bataillon de marche du {7 régiment de 
tirailleurs algériens, mie 46, recrutement d'Oran. 

Moussa Tounkara, caporal-chef, 27° bataillon de marche de tirailæeurs 
sénégalais, mile 341370. 

Namadou Cond, ? c'asse, 96° bataillon de marche de tiruilleurs 
sénégalais, mle 4960, recrutement de Kindia. 

Nicolle (Gabriel), sergent, bataillon de marche du résument 
“d'infanterie coloniale, mle 1947/47, recrutement d'Orans. 

Oukaiïd ben Kaddour, {re classe, tabor marocain, gouim 
cain, 87. 

Ould Meziane Mohamed, % classe, 5° ba'‘aillon de marche du régi- 
ment de ‘irailleurs a'gériens, mte L. M. 114. 

Pedrini (Giovanni), ?° classe, 2/13° demi-brigade de légion étran- 
gère, mie 28% L. E., recrutement de Marseille. 

Pucelle (René), % classe, % réganent étranger d'infanterie, 
mie 90043. 

Rezig Madani Armmar, caporaï-chef, 3e bataillon de marche du 
> régiment de tirailleurs aigériens, mle recrutement de Cons- 
tanline. 

Rezigui Lazhari ben Arnar, caporal, 3° halaillon de marche da 
4er régiment de tirailleurs algériens, mle 1019, recrutement! d'Alger, 

Rinella {Ar'uro), 2e classe, 2/1% demi-brigade de légion étrangtre, 
mile 8:31. 

Ruiz-Gamez (Manuel), sergent, 1/% régiment étranger d'infanterie, 
mle 68152. 

Saa Tiongo Léno, % classe, bataillon de marche ne 2 d'Afrique 
centrale française, mle 59127, recrutement de Kindia, 
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Saint-Jours (Fernand), sergent, 3/i° régiment de tiraileurs tuni- 
siens, ile 4511. 

Sawane Niama, % classe, bataillon de marche n° 1 de l'Afrique 
occidentale française, mle 38612, recrutement de Kindia. 

Schick (Siegfried), 2 classe, 2/13 demi-brigade de lésion étrangère, 
mie 734148, 

Scholiers (Pétrus), caporal, 2/13 derni-brigade de légion é‘rangère, 
mié 3071 L. E., recrutement de Marseille. 

Seguin (Auzuste-Paul), maréchal des logis, S compagnie moyenne 
de réparation du matériel, mle 18168, recrutement de bijon. 

Sekram Abdelkader, {re classe, % bataillon de marche du 7e régi- 
ment de tirailleurs alzériens, mie 112%, recrutement d'Oran. 

Seria (Tétéi-Emnile), 2e classe, 1/6e régiment d'infanterie coloniale, 
mie 02911. 

Sibiri Berté, fre classe, 2/24e régiment de marche de tirailleurs séné- 
galais, mie 25221 

Si Kaddour ben Si Ahmed, moqqadem, 5° ‘abor marocain, 7 goum, 
imle recrutement du Maroc, 

Si Mohamed ben Mohammed, 2e classe, fer bataillon du fer régiment 
de tirailleurs marocains, 473/02, reerd'ement de Rabat. 

S. N. P. Ah ben Haddi, fre classe, 3e bataillon de marche du 1er régi- 
ment de tiraitleurs algériens, m'e L. M. recrutement d’Alger. 

Sondani Abdeïlah, cagoral-chef, 1/7 régiment de lirailleurs algé- 
riens, înle L, M. 31, recrutement de Cons'antine. 

S'raub (Fritz), classe, 2/1% dermi-brigade de légion étrangère, 
le 86912, 

Tahor ben Houchaïb ben El Mokthar, % classe, {er bataillon du 
5e régiment de tirailieurs marocain+, mie 2795/92. 

Tahar ben Mohamed ben Brahim, sergent-chef, {er bataillon de 
marche du mgiment de tirailleurs marocains, mle 1916xS. 28/38. 

Tamar Beneddine, fre classe, 3° bataillon de marche dn % régi- 
inent de tirailleurs algériens, mle recrutement d'Oran. 

Tanguy (Pierre), sergent, 2% bataiilon de marche de tirailleurs 
sénésalais, mle 

Teheounna Yako, fre classe, régiment d'infanterie coloniale, 
inle 90119, 

Tellier (Jean-Théophile), sergent-chef, 1/5 réziment de tirailleurs 
marocains, mle recrutement de Rennes, 

Telzner (Ernst), sergent, 2/13e demi-brigade de légion étrangère, 
0728. 

Tibili (Boniface), tre classe, ba!laiilon de marche du 15e régiment 
de tirailleurs sénégalais, m'e 1193. 

Tiehi (Bernard), 2e classe, bataillon de marche no 3 d'Afrique occi- 
dentla'e française, mile 51502. 

Tossi (Niami), 2 classe, 1/6 régiment d'infanerie coloniale, 
90127, 

Tougo (Benoît), % classe, 2/2% régiment de marche de tirailleurs 
sénégalais, 52772, recrutement de Bouake, 

Tsoulal Kélifa, caporal, 3% bataillon de marche du 1e régiment de 
tirailleurs algériens, L. M. 137, recrutement d'Alger. 

Van Hove (Germain), 2 classe, 1/13 demi-brigade de légion étran- 
gère, mle 

Wagner (Rudi), 2 classe, demi-brigade de légion étrangère, 
mile 76203 L, E., recrutement de Marseille, 

Widera (Hermann), 2% classe, 2,1% demi-brigade de légion étran- 
gère, mle 79588. 

Wilme (Pierre), 2° classe, 22% régiment d'infanterie colonia’e, 
ile 8218, 

Yanga (Gaston), % classe, bataillon de marche n° 1 de l'Afrique 
‘occidentale française, 

Youssoufou Taraoré, sergent, bataillon de marche n° 3 de l'Afrique 
occidentale française, mle 695266. 

Zombaga Koné, classe, bataillon de marche n° 1 d'Afrique occi- 
dentale française, mie 91024. 

Zouidi Mosbah, % classe, 5/7 régiment de tirailleurs algériens, 
mle 4111. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
thcâtres d'opéralions extérieurs avec pa:me. 


Grosset (Raymond-René), caperal, 4/{er régiment de chasseurs para- 
chulistes, classe 1913, m'e 1202. Cette concession ne comporte pas 
l'attribution de la Croix de guerre. 

Kaddour ben Younès ben M'Barek, fre classe, 502 groupe de trans- 
port, mle 199 L, 43, recrutement d'administralion centrale de l'ar- 
mée tunisienne, classe 1913. 

Lahoucine ou Ai, % classe, 9 tabor marocain, mle 179 au 46° goum, 
recrutement de Rabat, classe 1951. 

Lahoussine ou Baha, fre classe, 9% tabor marocain, mle 115 au 
% goum, recrutement de Rabat, classe 1947. 

Mahdi ben Ahined, caporal, fr régiment de tirailleurs marocains, 
mle B. EL 98539, recrutement de Rabat, classe 1999. 

Mara-N'Gossa, 2 classe, groupe d'arlillerie colon'ale de montagne 
du Levant, mile 96992, recrulement de Kindia (Guinée française), 
classe 19.9, 


Merzouk Abdelkader ouli Mohammed ou Mohammed, Caporal-chet 
régiment de tiraileurs alg‘riens, mle 6985, recrutement 
classe 1999. x 

Mohamed ben Allal ben Dadi, caporal, 3% régiment de lirailleur 
marocains, Imle B. 6782/15, recrutement de Rabat, classe 1952 

Mohamed ben El Ayachi Oumguil ben Mohammed, % classe compas 
gnie de commandement de la zone Est, mle 9429/47, recruteme at 
de Rabat, classe 1957. 

Mohamed ben Ferradji, % classe, % tabor marocain, ml: 2% au 
46° goum, recrulement de Rabat, classe 1951, 

Mohamed ben Mohamadi, 1° classe, %® tabor marocain, me :9 au 
goum, recrutement de Rabat, classe 190, 

Mohammed ben Ahmed ben Dri:s, Caporal, 2% régiment de trail, urg 
marocains, mle A. 5181/59, recrutement de Rabat, classe 4020 

Mohammed ben El Khammar ben Rahma, 2% ciasse, compagnie de 
transport 2/801, mle 2004/47, recrutement de Rabat, classe 4947. 

Mohammed ben Lahsen ben Hammou, 2e classe, compagnie de com- 
mandement de la zone Est, mle B. 5283/43, recrutement de Rabat 
classe 1913. s 

Mohand ou Aldel-Drim, 2% classe, 9% tabor marocain, mile 114 au 
goum, recrutement de Rabat, classe 1933. 

Mohand ou ben Ahmed, 2% classe, 9% tabor marocain, mile 267 au 
Je goum, recrulement de Rabat, classe 1951. 

Mohand ou Hammon Maoun, %® tabor marocain, mle 57 au % goum 
recrutement de Rabat, classe 1941. 4 

Mouloud ben Hammou ou Touchent, 2 classe, 5 régiment de 
tirailleurs marocains, mle B. 3100/43, recrutement de Rabat, 
19:13. 

Moussa Abde'kader, 2e classe, G régiment de tirailleurs alg'riens 
imle 0146, recrutement d'Oran, classe 1948, 

Mous<a Ibra, 2e classe, groupe d'artillerie colonia'e de montagne 
du Levant, mle 21610, recrutement de Niamey, classe 1951. 

Moussaoui Madani, 1° c'asse, 7e régiment de tirailleurs alg-riens 
362 L. M. G., recrutement de Constantine, classe 1915. 

Muckenhirn (Otlo)}, 2e classe, % régiment étranger d'infanterie, 
mle 4725, recrutement de Marseille, c'asse 1946. 

Muhiberger (Richard), 2 claese, 3% régiment étranger d'infanterie, 
m'e 0331, recrutement de Mar:eille, classe 1916. 

Mundt (Henrich-W ili-Michel}, % classe, 40 compagnie de camions 
bennes, mle 1905, recrutement de Marseille, classe 14945. 

Muslapha Charef, 2 classe, 3% régiment de tiraileurs algériens, 
mle L. M. 253, recrutement d'Oran, classe 1951, 

Napieray (Edmond), classe, régiment étranger d'infant rie, 
mle 2106, recrutement de Paris, elasce 1915. 

Nichoff (Jacob), tre classe, 2e régiment étranger d'infanterie, mile 953, 
recruleinent de Marseille, classe 1915. 

Nicoli (Louis-Angel-Laurent), 2e classe, %3%e régiment d'infanterie 
coloniale, 

Nikolik (Nikola), sergent, demi-brigade de légion étrangire, 
mile 1809, recrutement de Marseille, classe 1947. 

(Henri-Aimé}, caporal, {re demi-brigade de parachutistes 
S. A. 

Nonet (Robert Maurice), 2% classe, 1re demi-brigade de parachutistes, 

Noubel Abdallah, ecaporal, 3° régiment de tirailleurs algériens, 
mile 17 L. M., recrutement de Constantine, classe G 

Odant ‘Maurice Andrt), brigadier, régiment de chasseurs. 

Odva (Charles-Roger), caporal-chef, 6° régiment d'infanterie colo 
hiale. 

Olezynski (Eugeniusz), 2 classe, 3e régiment étranger d'infuntere, 
role 93216, recrutement de Marseille, classe 196. 

Omeir Abdelkader, 2e classe, 3e régiment de tirailleurs algériens, 
mle R. M. 17823, recrutement d'Alger, classe 1950. 

Ottavi (Pierre Joseph), 2% classe, régiment du génie colonial, compa- 
gnie 71/2. 

Oualadi Coulibaly, fre classe, groupement d'artillerie coloniale de 
montagne du Levant, mle K. D. H. 16943, recrutement de la Iaute- 
Volta (Ouagadougou), classe 1937. 

Oudot (Raoul), maréchal des logis, 4° régiment d'artillerie coloniale, 

Ould-Cheik Moussa, 2 classe, 3e régiment de tirailleurs algériens, 
mle R M. 3566 SF, recrutement d'Alger, class® 1916. 

Ou:niar Mebareck, 2 classe, 205% bataillon de tiruilleurs algériens, 
mile L. M. 1217 M., recrutement de Miliana (Alger), classe 19. 
Parladere (Roger alias Jules-Rohert:, 2e classe, 43° demi-brigade de 
légion étrangère, mle 25568, recrutement de Besançon, classe 1%. 

De Santis (Dominique), 2% classe, 5° régiment de cuirassiers. 


Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix dé 
gu?rre, les intéressés ayant déjà été cités pour les mêmes faits. 


COREE 


Dufour (Jean-Marcel), caporal, bataillon français de l'O. N. reerik 
tement de Toulouse, classe 1947. 
Celte concession ne comporte pas l'attribution de la Urox de 
guerre, l'intéressé ayant déjà été cité pour les mêmes faits. 
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Par décret du Président de la République en date du 12 avril 1951, 
ris sur le rapport du président du conseil des ministres, du minis- 
= je la défense nationale et des forces armées el du secréiaire 
ot la guerre, sont décorés de la médaille militaire les militaires 


dont les noms suivent: 
INDOCHINE 


RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 8 novembre 1953.) 

Acklein (Jean), 2° classe (T. M.), 3° régiment étranger d'infanterie, 
y halailon, tule 72628. 

Benistant (Michel), classe, 2/1er régiment de chasseurs parachu- 

classe (T. M.), 1/3 régiment de tirailleurs 
marocains, mle 52S0/51. | 

Delasaux (René), 2* classe (T. régiment de chasseurs à 
cheval, mle 6163 

{Hans), caporal-chef (T. M.), 3e régiment étranger d'infante- 
rie, mle 59223. 

Henre (Gustave), sergent (T. M.), 3/13° demi-brigade de légion étran- 
mie 57272. 

(Henri), caporal (T. M.), bataillon étranger de para- 
chutistes, mle 82399. 
Montug (Klaus), sergent (T. M.), 2 bataillon étranger de parachu- 
istes, mle 29078. 
Nuez Qosé), sergent (T. M.), 3° régiment d'infanterie, 
> bataillon, mle 75542. 

Slabacha (Jean), maréchal des logis (T. M.), 4er régiment de chas- 
seurs à cheval, mle 6194. 

£obisch (Gunther), 2e classe (T. M.), 2/13° demi-brigade de légion 
étrangère, 80173. 

Thami ben Mansour ben Hadj Abbou, 2e classe (T. M.), bataillon 

‘ de marche, 4 régiment de tirailleurs marocains, mie au recrute- 
ment A. 1011/43. 


(Pour prendre rang du 29 novembre 1953.) 
Bin (lean Aimé-Fernand), sergent-chef (T. M.), 6* bataillon de 


parachutistes coloniaux, 53167. 

Corel (Gabriel-Marie), sergent (T. C.), bataillon de parachutistes 
colonaux, mle 46265. 

Mossec (Albert), sergent (T. C.), 6e bataillon de parachuti-tes colo- 
naux, mle 21764. 

Phum l'hat Sang, caporal-chef ({T. C.), 6° bataillon de parachutistes 
coloniaux, mle 373602, 

Pon' (Léon), caporal-chef (T. C.), 6e bataillon de parachutistes colo- 
naux, m'e 7904. 

Rihace (Maurice-Claade-Louis), sergent (T. C.), 6° bataillon de para- 
chutistes coloniaux, mile 958. 

Robe:t (André-Marcel), sergent (T. C.}, 6° bataillon de parachutistes 
coloniaux, 32433, 

(Pour prendre rang du 22 dé“embre 1953.) 


F\ Toucine ben Abbou, brigadier (T. M.), 2° régiment de spahis 
rarocains, 3833. 

Xollorsz (Helmut), sergent (T. M.), 5° régiment étranger d'infanterie, 
mle 76297. 

£zyzula (Joseph), sergent (T. M.), 2/3% régiment étranger d'infan- 
teiie. 

Tabar ben Ahmed, {re classe (T. M.\, 2e régiment de spahis maro- 
cains, me 6767. 

(Pour prendre rang du 12 février 1954.) 

Formazlio (Gaston), sergent (T. €.), % bataillon de marche du 
régiment de tirailleurs algér'ens. 

Ouahabi Mohamed, fre classe (T, M.), 7° régiment de tirailleurs algé- 
riens, {* bataillon, mle 9362/1914 Oran, 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Bui Van Chung, sergent-chef (T. C.), 3 bataillon parachutistes viet- 
namen, 3%228, 

Compagnon (Joseph), maréchal des logis chef (T. M.), {er régiment 
de chasseurs à cheval. 

Driss ben Khemmar ben Brahim, % classe (T. M), 1/1 régiment 
de lirailleurs marocains, 1re compagnie, mle 2318/49, Cette conces- 
Sion annule la citation à l’ordre n° 2137 du 15 novembre 1951. 

Haiz (Abel), sergent {T. C.), 22e régiment d'infanterie coloniaie. 

Flukiger (Marc), sergent (T. C.), 7e régiment de tirailleurs algé- 
rens, Celle concession annule et remplace la citation à l'ordre 
n° 92 du 11 février 1954. 

Gina (Fernand), sergent-chef (T. M.), 2e régiment de tirailleurs 
_Inarocains, 4e baïaillon de marche. 

Goetz (François), sergen'-chef (T. C.\, 7% compagnie coloniale de 
quartier général. 

Tebert (Joseph), sergent-chef, 2/2 régiment étranger d'infanterie. 

Hua Ven De, adjudant-chef, 3te bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais, 


| Jilali ben Mohammed ben Lahssen, 2e classe (T. M), Ge groupe 


de spahis marocains, mile 1010/:9, Celte concession annule et 
remplace la cilation à l'ordre n° 1310 du 29 septembre 1952, 

Lahcen ben Aomar ben Abdesseïem, ?e classe (T. M), répt- 
ment de Urailleurs marocains, mile 6888 3855 30, Cette concession 
annule et semplace la citation à l’ordre n° % en date du 14 mars 
1952. 

Lutischwager (Klaus), ?e classe (T. 32e régiment étranger 
d'infantcrie, Cetle concession annule et remplace la 
cilat on à l'ordre n° M9 du 6 juin 1952, 

M'Hammed ben El Hachemi ben El Hbib, 2 classe (T, M.), compa- 
gnie territoriale des transmissions 213, m'e 2209 A, 967/h. 

Mohamed ben Lahcen ben Hadi, 2% classe (T. M.), 4/2 régiment 
de tirailleurs marocain:, mle 7167 Cette concession annule 
et remplace la citation à l'ordre no 930 du S mai 19442, 

Olivero (Louis-Dom nique-Jacques), sérgent-chef (T. M.), 2% tahor 
marocain. 

Rollais (Ernest), caporal-che! (T. M.), 2/6 régiment de tirailleurs 
marocains. 

Roth (Kari-Heinz), % classe, 2/2e réziment d'infanterie, 
mie 5 Marseille, Cel'e concession annule et remplace la cita- 
Con à l'ordre n° j28 du 15 janvier 1993. 

Roy (André), sergent (T, C.), bataillon vietnamien, 

Signore (Jean-Louis), 2e classe (FT, régiment étranger de 
cavalerie, mile 41807, 1955, Marsjle Celle concession annule et 
remplace la citation à l’ordre 82 du 9 janvier 1992, 

Soumer Mohamed, caporal (T. M.), batai lon de marche du répi- 
ment de tirailleurs algériens, mle 2095, Celle concession annule 
et remplace la cilation à l’ordre ne 1061 du 90 juin 1992, 

Stemberger (Richard), fre classe, 2/519e compagnie de transport de 
légion étrangère, 431, Marseille, Celle concession annule et 
remplace la citation à l'ordre 1° 1082 du 235 décembre 1952, 

Tasnady (Laszlo), sergent-chef (FT. M.), 3° régiment étranger d’infan- 
terie, 3° batai lon, 

Van Eeckhoutte (Maurice), 2e classe M. 1/1% aemi-brivade de 
légion étrangère, mle 79853, Celle conce annule et remplace 
la citation à l’ordre n° 595 du 25 juillet 1952 

Vial (Aumé-Antoine), maréchal des louis chef (T, M), % bataillon 
thaï. 

Zimmermann (Gunther), 2e classe M1, demi brivade de 
légion étrangère, mile 7611, Marseille, Celle concession annuie et 
remplace la citation à l'ordre no 14146 du 14 janvier 4993, 

Ces concessions comporient l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec phne. 
— 


Par décret du Président de la République en date du 12? avril 
193, pri sur le rapport du président du conseil des ministres et 
du ministre de la défense nationale et des forres armées, sont 
décorés de la médaille militaire :es militaires dont les noms suivent ; 


A TITRE FOSTHUME 
INDOCHINE 


Bertin (André-Louis), maréchal des logis chef, % lfgion de marche 
de garde répubicaine, m'e 0703, 

B'aive ({Pierre-Auguste-Emile), gendarme, détachement de gendar- 
merie d'Extrème-Orient, section d'Hanoi, mle 1589, recrutement 
de Valence 

Davril ‘Jean-Henri), garde républicain, 3° légion de marche de garde 
républicaine, 6111, recrutement de bijon. 

Gasson (René-Erneet-Edouard), gendarme, pnvôtés des forces ter- 
restres en Extrème-Orient, 

Jouvet !André-Charies-Jean), garde répuhiicain, % légion de marche 
de garde républicaine, me 5066, 

Servant ‘Robert-Marcel), garde répubiicain, 2 ézion de marche de 
garde républicaine, mle 79, recrutement de Poitiers, 

Vesin ‘Louis-Marius), garde répubicain, Jégion de marche de 
garde répubiicaine, mle 22971, recrutement de Lyon. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerrg 
des théâtres d'opéralions exlérieurs avec paline. 
- — 


Décret du 12 avril 1954 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de terre. 


Le Président de la Répub'ique, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis 
tre de la défense nationale et des [urces armes ct du secrétaire 
d'Flat aux forces armées (guerre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, fer, — Les offiviers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après: 
M. le général de division Laurent (Edouard-Charles-Albert)}, com- 
mandant du secteur de défense des Alpes. 
M. ie général! de brigade Pennacchijoni (Louis), commandant l'école 
d'application de l'arlillerie, 


mme 
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Art. %. — Le président du conseil des rninistres, le ministre de 
la délerwe nalionale et des forces armées €t le secrétaire d'Etat 
aux forcés arinées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pub'ié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 avril 1954. 

RENÉ COTY. 

Par le Président de Ja République : 

Le président du des ministres, 
JOSEPH LANIFL. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat [orces armées (guerre), 
PIERRE DR CHEVIGNÉ. 
+0 


Dévrot du 12 avril 1954 portant nomination d'un commandant 
de territoire militaire, 


Par décret en date du 12 avril 495%, M. ie chef de bataillon d'in- 
fanterie Ferry (Jean-Marie), du service des affaires sahariennes 
d'Algérie, est nommé au commandement du terriloire militaire de 
Ghardaïa, en remplacement de M, Je colonel d'infanterie Comes, 
appelé à d'autres fonctions. 


6 


Décret du 12 avril 1954 portant radiation des contrôles de l'armée 
de terre et admission dans les réserves de l’armée de l'air d'offi- 
ciers de réserve de l'armée de terre. 

Par décret en dale du 12 avril 1951: 
Sont, sur leur demande, rayés des contrôües des officiers de 
serve de l'armée de terre: 


Génie, 
M. le sous-ieutenant de réserve Giraud (Jean-Marie). 
Transmissions. 
M. le sous-lieutenant de réserve Bachet (Micheï-Joseph-Emnile). 


Sont, sur leur demande, adinis avec leur grade et leur ancienneté 
de grade dans le corps des officiers de réserve des bases de l'air: 
M le seuslieutenant de réserve du génie Giraud (Jean-Marie). 
M. le sous-lieutenant de réserve des transmissions Bachet (Michel- 


Joseph-Emile). 
—@ © ©- 


Fonds de concours, 


Par arrèté interministériel! en date du avril 1954, il est ouvert 
au ministre de la défense nationale et des forces armées, sur r'exer- 
cice 1954, en addilion aux crédits ouverts par la loi n° 53-1339 du 
31 décembre 19335 et par des textes spéciaux, un crédit de 700 mil- 
lions de francs, ee aux chapitres ci-après de la section com- 
mune du budget de la défense nationa'e: 


Chap. 51-51, — Gendarmerie. — . 300.000.000 F, 
Chap. 54-91, — Construction de logements militaires,,  #00,000.000 


sera pourvu à celle au moven de la recette d'égal 
montant constatée au compile « Fonds de concours ordinaires et 


spéciaux ». 
à 


Par arrêt interministériel en date du 8 avril 1954, ii est ouvert 
au ministre de la défense nationale et des forces armées, sur l’exer- 
cice 194%, en addition aux crédits ouverts par les lois nos 53-1239 
du ‘4 décembre 1953, 54-222 du 4 mars 1954, et par des textes spé- 
ciaux, un crédit de 107.6148,564 F, appixable à l'article 2: « Télé- 
communications » du chapitre 59581: « Infrastructure interalliée. — 
Travaux » du budget de la défense nationale (section commune), 

Il sera pourvu à ia dépense correspondante au moyen de la 
recelte d'égal montant constatée au coimple « Fonds de concours, 
— Coopération internationale », 


Par arrêté interminictériel en date du 8 avril 1954, il est ouvert 
au ministre de Ja défense nationale et des forces armées, «ur 
l'exercice 1954, en addition aux crédits ouverts par les lois n°s 53- 
4339 du 31 décembre 1953 et 31-232 du 4 mars 1954 et par des 
textes spéciaux, un crédit tolal de 672.421.470 F, applicable à concur- 
rence de 3S2421.470 F à l'article 1° (air) et à concurrence de 
29% millions de francs à l'article 2: « Télécommunications » du 
Chapitre 5381: « Infrastructure interalliée, — Travaux » du budget 
de la défense nalionale (section commune). 

H sera pourvu à la dépense correspondante au movan de la 
celle d'ézal montant constatée au compte « Fonds de concours. 
— Coopération internationale ». 


—+0 


Par arrêté interministériel en date du 12 avril 4954, à 


au ministre de la défense nationale et des forces armées, 4 42" 
de l'exercice 1%5, en addition aux crédits suverls par la Li 


du 6 févriér 195% et par des textes spéciaux, un crédit de 4x 
lions F applicable au chapitre 53-11: « Constructions 14... 


de la flotte » du budget de la défense nationale {section pare 
Il sera pourvu à la dépense correspondante au mmoven 
recelte d’égal moniant constatée à la ligne « Fonds de 4 > 
— 
Par arrèlé interministériel en date du 13 avril 1954, il 


au ministre de la défense nationale et des forces armées, eser 
cice 1951, en addition aux crédits ouverts par la doi ne :; 1x9 
du 31 décembre 1953, par la loi n° 51-232 du 4 murs 19,4 «1, 
des textes spéciaux, un crédit total de 17.513.200 
à concurrence de 1 milliard de francs, à l'article fer « Air, 1 À 
concurrence de 721.553.700 F, à l'article 2 « Télécommunicatior 
du chapitre 55-81: «Infrastructure interaliée. — Travaux » du hidevs 
de la défense nationale (section commune). ” 

Il sera pourvu à la dépense correspondante au moven de à 
recetle d'égal montant consialée au compte «Fonds dé concours 
coopération internationale ». 


Par arrêté interministériel en date du 1% avril 4954, il est ouvert 
au ministre de la défense nalionale et des forces armées, sur l'eior. 
cice 1951, en addition aux crédits ouverts par La Loi no 54%, du 
2 avril 1951 et par des textes spéciaux, un erédit de 180 
applicable à l'article 1er « Air» du chapitre 55-81: « Infrastructure 
interalliée. — Travaux » de la section commune du budzet de ja 
défense nationale. 

Il sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de 1 
recetle d'égal montant constatée à la digne « Fonds de concour 
coopéralion internationale ». 

0 +- 


Application du décret n° 53-274 du 27 mars 1953 en ce qui concerns 
les organismes spécialisés de gendarmerie dont dispose le minisire 
de la France d'outre-mer dans la métropoie. 


Le ministre de la défense nationale et des forces arinwes et le 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 50-100 du 20 janvier 1950 modifiant le décret 
no 49-36 du 16 janvier 1949 relatif aux commandants régionaux et à 
l'inspection générale de la gendarmerie et l'instruction jintermu 
térelle réglant son application ; 

Vu le décret ne 52-547 du 13 mai 1952 relatif à l'administration des 
corps de gendarmerie stalionnés dans les terriloites relevant du 
ministre de la France d'outre mer et dans les départements d'out 
mer 


Vu le décret n° 53-274 du 27 mars 1955 fixant l'organisalion et le 
service de la gendarmerie stationnée dans les terriloires relevar! 
du umninistre de la France d'outre-mer et dans les départements 
d'outre-mer, ainsi que les règies d'administration de son personne! 
Arrèlenl: 


Art. for, — Les organismes spécialisés de gendarmerie prés 
le décret no 353-274 du 27 mars 1953 (art. 4er et 3), dont din 
la métropole le ministre de la France d'outre-mer pour leve 
de ses attributions, coruprennent au sein de la direction de: affaires 
militaires : 

L'officier supérieur ou général de gendarmerie, inspecteur de 
détaché permanent au ministère de la France d'outre-mer, 

Le bureau gendarmerie de la direction des affaires militaires, 
et en outre un organisme rattaché, le peloton d'instruction prépara 
ioire au service de la gendarmerie outre-mer. 


Art. 2 — L'officier supérieur ou général de gendarmerie 
minisière de la France d'outre-mer reçoit les attributions sa les: 
4° En tant qu'inspecteur délégué, il exerce celles des attrioutons 
que lui délèguent le général inspecteur général de la gendirierie 


et le général inspecteur des lroupes coloniales : 
20 En tant gu'officier détaché permanent au ministère de la France 


d'outre-mer, 1 se tient en liaison éiroile avec la direction ce 7 
gendarmerie et Ge la justice militaire, du ministère de la deltr 
hationale et joue, auprés du directeur des affaires militaire, 


d'un conseiller technique, 


Il est notamment chargé, dans ce rôle de conseiller, dort“ 
l'action du bureau gendarmerie de la direction des affaire: ture 
cn vue de mettre constamment en harmonie la 
concernant les formations de gendarmerie stationnées 
avec les lois et décrets régissant la gendarmerie nalionale: 11 
en outre, l'instruction préparatoire au service outre-mer du peint 
de la gendarmerie désigné pour l'extérieur. 

Pour ce qui concerne le service particulier de la gendarme 
les territoires d'outre-mer en rapport avec l’erganisation an 
trative et judiciaire locale, il exerce ses attributions en liaison 
avec la direction des affaires politiques et les services judi}ire 0? 
rministère de la France d'outre-mer, 

Pour toutes Jes questions se rapportant au service de la 271 
merie dans les départements d'outre-mer, ses relations avec 
tère de l'intérieur (services des départements d'outre-mer 
par l'intermédiaire du cabinet du ministre de la France dot rtf 
(état-major particulier). 

Art. 3. — Le bureau gendarmerie de la direction des affaires mr 


taires, comprenant une annexe chargée du transit el de l'admn : 
ration du personnel dans la métropole, traite, au sein de la d7r404 


ve 
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i s, et sous le contrôle technique de l'officier 
de gendarmerie détaché permanent au Mminis- 
SIT ia France d'outre-mer, de toutes les questions intéressant la 
a rmerie et relevant du ministre de la France d'outre-mer. 
Le peloton d'instruction préparatoire au service de la 

: \xrmerie outre-mer relève de l'officier supérieur ou général de 
EC iarmerie détaché permanent au ministère de la France d'outre- 
“en ce qui concerne son organisalion et son fonctionnement. 
"oi = — Le directeur de la gendarmerie et de la justice militaire, 
“litral directeur des affaires militaires du ministère de la France 
le gens ner, le chef de l'état-major particulier du ministère de ja 
que d'outre-mer et le colonel ou général de gendarmerie, inspee- 
détaché permanent au ministère de la France d'outre- 
LOT UE chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
pr nt arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Lanc iise. 

Fait à Paris, le 8 avril 1954. 

Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation : 
Le chef de l'état-major particulier, 
G! NOIRET. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

Pour le ministre et par dé'égation : 

Le directeur du cabinet, 
NOËL ADENOT. 
—@ 


Génle maritime. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
pure du » avril 195, M. l'ingénieur en chef de 2° classe du g‘nie 
maritime David port _Inatricuaire : 
Lierbourz, en congé sans solde et hors cadres depuis le 1% avril 
just, est admis, sur sa demande, à la retraite proportionnel e pour 
comoter du te avril 1954, dans les conditions fixées par les arti- 
cles 11 110) et 27 (2e alinéa) du code législatif des pensions civiles 
ét militaires de retraite. 


Liste d'admission à l'école supérieure de guerre en 1954 
(68° promotion). 


L — Les 76 officiers dont les noms suivent sont déclarés admis 
à la suite du concours d'admission à l'école supéricure de guerre 
en (68 promotion) : 


Gendarmerie. 
M. Richard (Jacques-Maurice), chef d'escadron, F. F. A. 


Infanterie. 


MM. Brochen (Georges), chef de bataillon, îre R, M. 
Brule (Jacque-Léon), chef de bataillon, 10% R. M. 
Callet (Jean-François), chef de bataillon, adiministration cen- 

raie. 

Cordier (Michel-Edmond\, chef de bataillon, R. M, 
Farret (Maurice-Gabriel), chef de bataillon, % R. M. 
Genesltout (Pierre-Jean), capitaine, 5e R. M. 
üille (André-Henri), capitaine, Maroc, 
Goussauit (Michel), licutenant-colonel!, fre M. 
Guillot (Eugène-André}), chef de bataiilon, % R, M. 
Kappler (Henri-Adolphe), chef de bataillon, F. F. A. 
Labaume (Jean-François), chef de bataillon, % R. M. 
Mahé (Jean-Louis), capitaine, administration centrale. 
Oudry (ïeorges-Marie}, capitaine, 10 R. M. 
Pin (Robert), chef de bataillon, administration centrale, 
Plassard (Georges-Claude), chef de bataillon, 7° R. M. 
Prudhomme (Jean-Marie), chef de bataillon, F. F. A, 
Sazols (LouisYvon), capiluine, 5° R. M 
Segineau de Fréval (Xavier-Marc), capitaine, 6° R. M. 
Thillaud (Gaston-Paul), capitaine, F. F. A. 
Thozet (Pierre), chef de bataillon, administration centrale. 


Arme blindée et cavalerie. 


Couslaux (Henri), chef d'escadrons, école d'état-major. 

Crerniere (Michel-Antoine), chef d'escadrons, F. F. A. 

Duclos de Bouillas (Henri), chef d'escadrons, F. F. A. 

de Faviiski (Vladimir), cagitaine, 10° R. M. 

Gourbin (René), capitaine, 4° R. M. 

(Etienne), chef d'escadrons, administration s°n- 
rale. 

de La Chapelle (Yves), chef d’escadrons, % R. M. 

Mangin (Jacques-Michel), capitaine, administration centrale, 

Noe (Emmanuel), chef d'escadrons, F. A, 

Ossent (Edouard), capitaine, F. F. A. 

Parameïlle (Ernest), capitaine, F, F. A. 

Pichon tLouis-Paul), chef d'escadrons, F. F. 4. 

Poirier (Albert-Jules), chef d'escadrons, R. M. 

Railffaud (André-Louis), chef d'escadrons, F. F. A. 

Regnault de Savigny de Montcorps (René), capitaine, F, F, A. 

d'Ussel (François), chef d'escadrons, adininistralion centrale, 


M\ 


Artillerie. 


MM. Bourgogne (Paul-Albert), capitaine, F. F. A. 

Celier (Henri), capitaine, fre R. M. 

Cousin (Georges-Maurice), chef d'escadron, 6° R. M. 

Dacani (Dominique), lieutenant-colonel, administration cen 
traie. 

Gendre Pierre), chef d'escadron, administration centrale. 

Gounault-Montagne (Jean-Marie), d'escadron, KR. M. 

Ilerrman ({Claude-Fdmond), capitaine, 6 R. M. 

Mäupin (Jean-Léon), chef d'escadron, {re R. M. 

Perrin (André Raymond), chef d'escadron, adininistration cene- 
trale, 

Philibert (Georges), chef d'escadron, administration centrale. 

Roux (Pierre), chef d'escadron, adiminist'ation centrale, 

Singer (Robert), capitaine, {re R. M. 

Urvoy de Portzampare {Maurice-Stanislas), che! d'escadron, 


Train. 
Néant. 
Génie. 


MM. Haffner ({André-Francois), chet de bataillon, F. F, A. 
Huraux (Jean', chef de bataillon, administration centrale 
Lemaire (Jean-Marie), lieulenant-colonel, administration cen 

trale, 
de Metz (Bertrand), chef de bataillon, 3 R. M. 


Transmissions. 


MM. Briard (Jean-Louis), chef de bataillon, F. F. A. 
Deverdine (Bernard', capitiine, administration centrale, 
Guiot (André-Olivier), chef de bataillon, fre R. M, 

Mouiy Roger-Adren), chef de hataillon, {re KR, M. 

Poncet (Camille-Ernest), chef de bataillon, administration 
trale. 

Stephan (Jean-Françcis), capitaine, {re R, M, 


‘en 


Infanterie coloniale 


MM. (Michel-André), chef de hatallon, fre R, M. 

Bertrand (Henri-Félix-Auzuste), chef de bataillon, re R, M, 

Duboc (Albert-Léon), chef de bataillon, 1re K, M, 

Escarra (Maurice), capitaine, KR, M. 

Falton ‘Mare-Léon), capitaine, F, F, A 

auinot (Frédéric), lieusenant-colonel, France d'outre mer. 

Hugo (Georges), chef de bataillon, comité militaire de la 
D. 

Le Bos (Georges-Louis-Edmond), chef de bataillon, administra- 
tion centrale. 

Pechberty (Jeah-Jacques), chef de bataillon, administration cen- 
trale, 

Raison (Al'exandre-Waldemar), capitaine# 2%e R. M. 

Roudier {Georges-Robert;, capilaine, administration centrale, 

Tremoulet (Emile Henri), chef de bataillon, F. F, A, 

Vassal (Jacques), chef de bataillon, fre KR. M. 


Artiilerie coioniale. 


MM. Bourgeois ;Pierre-Georges\, capitaine, école polytechnique, 
Chanson (Louis), lientenant-colanel, F, T. 0. M. 
Viei (André), chef d'escodron, direction des troupes coloniales, 


Il — Le médecin, l'intendant militaire, les ingénieurs du service 
du matériel et le médecin des troupes coloniales dont les noms sui- 
vent sont désignés comme éièves titulaires à l'école supéricure de 
guerre (65° promotion). 

MM. Gilyboœuf Gabriel), médecin commandant (D E.-M.). 
Lamarche (Louis), intendant mililuire de 9° classe, 
de Guerry de Beauregard de Tremont (Robert-Marie Camille 
Henri-Félix), commandant. 
Pfster (Marie-Lucien-Paul-Jean), commandant 


Rondet (Jean), médecin commandant des troupes coloniales 
(D. €.-M.). 
HI. — Ces officiers et fonctionnaires seront affectés à l'éco'e supé- 


rieure de guerre à la dale du 14 juin 10564. 

Toutefois, à titre exceplionnel, s seront compris dans le travail 
d'avancement (1r: et 3 parlic) de 1954 au titre de leur ancien corps. 
Les dossiers du personnel ne seront Gone adressés au générai Comm- 
mandant l'écoie suptricure de guerre et l'école d'état-major qu'après 
l'étaglissement de ce travail. 

Une décision ministérielle, qui sera diffusée ultérieurement, pré- 
cisera les modalités du début (1} des éludes de la 6$ promotion. 

(1, En principe le 7 fuin pour les officiers d'arme blindée cava- 
lerie et d'artillerie, te 14 juin pour les autres officiers stagiaires. 
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Tableau des désignations pour servir outre-mer du 25 mars 1954. 


Rectificalif au Journal officiel du % mars 191: 

Page 268, 2» rolonne, Pour servir en Afrique occidentale francaise, 
6e Ernbarquement à compter du 23 juin 1%%, après: « Pour servir 
dans les cadres », ajouter: « Infantérie coloniale, Lieutenant, Dias 
(José), 1re pégien mililaire ». 

Page %431, colonne, Liculenants, « Couleon (Gilbert), 
cormmandement supérieur des troupes du Maroc», javer : « Dias 
(José), {re région rmilitaire » {le reste sans changement). 


—+e—+- 


Tour de départ aux thédires d'epérations extérieurs. 


GENIE 
(Extrait des listes établies à la dute du 2? avril 1%54.) 


Références: D. M. no 97.284-PM/T. B. du 23 juin 1949, modifivatif no 1 
du 27 septembre 1949; moditicatif no 2 du 31 décembre 4949; 
modificatif ne 3% du 6 juin 19%; anodificatif n° 4 du 6 juillet 4%1; 
modificatif 5 du 6 février 1%2; imodificatif no G du 10 mars 195?. 


TROUPES METROPOLITAINES 


IL — Le présent extrait des listes de tour de départ annuk et 
remplace, pour les mises en route à effectuer au cours du 2% tri- 
mestre 1%, l'extrait établi à la date du 1er janvier 1954, publié au 
Journal officiel du 21 janvier 1%4. 


Il. 4 Aucun officier du grade de coionel ne figure sur le présent 
extrait. 

La désignation de ces offi'iers supérieurs fera l'objet de notifi:a- 
tions individueiles particulières. 


HL — Les officiers dont le nom figure sur le présent extrait 
devront être considérés comme susceptibles d'être mis en route 
entre le 4 juillet 194 et le 1er octobre 194. 

Ces officiers seront soumis, dans les moindres délais, à la visite 
médicale réglementaire et éventuellement à une contre-visite dans 
les conditions précisées par la D. M. n° 4728/2/DCSSA en dale du 
19 août 1959. 

Les certificats médicaux correspondants seront adressés sous le 
timbre de la direction centrale du génie avant le 25 avril 4951, 
délai de rigueur. . 

Dans le cas où ces pières ne pourraient parvenir avant cette date, 
le résultat des visites d'aptitude serait transænis, sous le même 
timbre, par télégranrme, Ces documents ne seront pas étabilis pour 
les offlciers ayant figuré sur le précédent extrait des listes de tour 
de départ et dont les certificats médicaux ont déjà été fournis. 

IV. — Les officiers ayant antérieurement fait l'objet d'une dési- 
£gnation pour servir sur un théâtre d'opérations extérieurs et non 
encore embarqués he sont pas inscrits sur le présent extrait. His 
seront mis en route, sans nouvelle inscription, soit à la date qui 


leur a été prescrite, soit à celle qui leur sera ultérieurement notifiée 
par décision individuelle, 
V. — Les listes de tour de départ aux théâlres d'opérations exté- 


rieurs comprennent, dans l'ordre, pour chacun des inscrits: le nom, 
les prénoms, la dale de naissance, le numéro à la liste générale 
d'ancienneté établie à la date du fer juillet 1953 ou la date de pro- 
motion dans le grade lorsque celle-ci est postérieure au {er juil- 
let 1953, la région, le commandement ou l'administration de ratta- 
chement, 


L — OFFICIERS EN SURSIS DE DEPART 
Lieutenant-colonel. 


4 Derion (Jean), 31 décembre 1906 (fer janvier 1954), F. F, A. 


Chefs de Lataillon. 


4 Cordier (Touis-Armand-Alphonse), 23 décembre 1913 (le jan- 
1954), région. 

2 Doismard (Christian Marie-René), 
F. F. A 


3 Krempif (Robert), 3 février 1909 (no 257), 4e région. 


10 décembre 1911 (ne %1), 


Capitaines. 
(Arme.) 


4 Le Goff (IlenriThomas), 1: septembre 1919 (ne Hi), adminis- 
tration centrale (école). 

2 Despre (Pierre-Louis François), 16 décembre 19% (ne 576), admi- 
nistration centrale (école). 

3 David (Guy-Serge), 5 fuin 1924 (fer octobre 1%3), administration 
centrale. 

4 Pinon (Michel-EtienneMarie-Joseph), % mars 192% (ler octobre 
49%), administration centrale (école), 


Bourgeois (Jean-Jacques-Roger-Théophiie), {er août 192 
bre 1953), F. A. 

6 Segonnes (René), 8 décembre 1919 (17 octobre 195%), tre 

7 Tournier (Marcel-André), 18 avril 1920 (no 520), admin. 
centrale (école). 

8 Hareng (Bernani-Antoine-Albert), 11 septembre 1916 (tx 
1951), région. 

9 Belleau (Roger-Paul,, 3 juin 1916 (ler janvier région. 


région. 
| raliog 


innvis 


(Cadre des adjoints.) 
1 Regis (René), 16 octobre 1907 (1er janvier 1951}, 7 région, 


Lieute nants. 
Arme.) 
1 Hawteleuiile (Guy-Ghislain-Louis), {er mars 1926 (n° 4%), 2 moin 
(école). 
2 Fournon (Georges-Gaston-Fernand-Mariel, 28 janvier 1427 12), 


3e région (école). 

3 Mathieu (Claude-Louis), 7 mai 19% (n° 4%), commandement 
du génie de l'air. 

4 Denquin (Paul-Eugène-Géràrd), 9 mai 1927 (ler octobre 1953), 
commandement du génie de l'air. 

5 Petit (Robert-Louis), %5 octobre 1926 (fer octobre 1952), 4 

6 Courtois (Guy-Robert-Marie)}, 22 août 4917 (ler octobre 
ire région, 

7 Moncany de Saint-Aignan 
{ter octobre 1953), F. F. A. 

8 De Passorio-Perssard {Henri-Marie), mai 1916 
% région. 


(André-Charles), 926 janvier 19: 


{Cadre des adjoints.) 


1 Jaladeau (Marce'}, 13 décembre 1908 (ler octobre 1952), adiminis 
tration centrale. 

2 Morel (René-Victor-Henri-Georges), 28 avril 19142 (ler octobre 1), 
administration centrale. 

3 Lacourarie (Joseph), 14 février 1916 (1er octobre 1955), 1@ 


I. — TOUR DE DEPART AU 2 AVRIL 1%: 


Tour NORMAL 
Lieutenants-colonels. 


1 Paillon (Marrel-Eugène), 22 juin 1908 (2 avril 1%), Ge r62i 

2 Alliaud (Louis-André), 14: décembre 1905 (2 avril 195%), Maroc 

3 Lemaire (Jean-Marie), 2 décembre 1913 (2 avril 195%), admins. 
tration centrale. 

& Pacault (Francis-Pierre-Etienne), janvier 41909 
administration centrale (école). 

5 Hayard (Charles-Albert), 4er avril 1908 (31 emars 19%4), adminis- 
trition centrale. 


(2 avril 1954), 


Che!s de bataillon. 
ListE À 
(Anne.) 


1 Saufrignon (Joseph-Gérard), 10 mars 193 (2 avril 1954, am 
nistration centrale. 

2 Prouteau (Guy-Georges-Jouis), 1913 
région. 

3 Brodin (Edouard-Louis-Alain), 18 septembre 4917 (2 av:i !511, 
administration centrale, 

4 Raynaud (René-Célestin-Jean), 

5 Andrieu (Joseph-Félix-Louis-Geerges), 24 août 1917 (2 avr 
F. F. A 


21 août (2 avril 1%), 


16 mars 4912 {2 avril 19), 


6 Wallet (Arthur-Eugène-Touis}, 8 avril 4911 (2 avril 194), ® région. 

7 Regne (Jean-Francois-Joseph}), 3 janvier 1917 (2 avril 1%, an 
nistration centrale (école). 

8 Fougeroux {Jean-Léon-Lucien), 11 novembre 1914 (2 avrii fi), 
10° région. 

9 Marie (Auguste-Jules), 40 février 496 (2 avril 1941, 6° réal 
(école). 

10 Certain 27 août 1913 (2 
3e région. 

11 Germain {Pierre-Victor), 5 juin 1918 (2 avril 19254), 8° région 

12 Claverie (Marie-Philippe-Maurice), 3 janvier 198 (2 ar! Li, 
F. F. A. 

13 Vidal (Constantin-Elie), 14 décembre 1913 (n° 250), 6° région è 

11 Lanquelin (Alfred-Louis-Fernand), 9 juillet 1943 (ne 219, 


(Didier-ilenri-Eugène), avril 41%), 


(Cadre des adjoints.) 
1 Chainas (Charles-Félix), 5 octobre 1900 (2 avril 1954, 
2 Simorre (Charles Marius-Victor), 47 juillet 19% (2 
& région 


10e région. 
avril 1%1 


| 
À 
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21 Boursereau (Ernest-Louis-Pierre), 30 janvier 1914 (n° 136), 

Cüpitaines. 4° région. 

22 Rassier (Roôbert-Aimé-Louis), 11 octobre 1924 1%), Se région 
Liste A 23 Calonne (Jean-Louis), 8 avril 1929 {no 1%), F. F. A. 
(Arme) 21 Raïte illenry-Bernard-Lucien), 9 juillet 1914 (ne 129), F. F. A, 
1924 (2 avril 1%: 25 Malecot :Henri-Yves), novembre 1919 (ne 123$), région. 

{Chareix (Roger-Laurent-Louis), 23 mars 2% Leborgne (hoger-Eugème-Marie!, 14 septembre 4917 427} 


Va (Ja -ques-Gérard-Fernand-Marie), 10 janvier 1923 avril 

Jean-Fernand-Georges), 9 juillet 192 avril 1951), admi- 

"4 istration centrale técole), en sursis jusqu’à la fin des cours. 

Ravmond-Elie), 29 janvier 1915 (2 avril 1%), commande- 
ent du génie de l'air. | 
(Edouard), 27 janvier 1920 (2 avril 1954), 6 région 
(Jacques-Pier:e), 23 décembre 1919 (2 avril 1951), 


Vers'racte 
Chatuinadas 
Te région. | 
Paul-Félix-Désiré-Léon-Joseph}, 2? mars 1923 (2 avril 1954), 
onmandement du génie de lüir. | 
pouzer (Albert-Eugène-Edouard), 13 octobre 1916 (2 avril 1%4), 
Q Gran à Paul-Jacques}, 24 janvier 1919 (2 avril 1954), 3° région. 
renard Qules-Georges-Marcel), 13 septembre janvier 
9e région. | 
ron Jacques), 3 juillet 1922 (1 janvier 1953}, 3 région. 


23 décembre 1923 (1 jan- 
administration cenürale école), en sursis jusqu'à 
la des cours 


Mallot (René), 21 juin 1924 (4er janvier 1954), administration cen- 
técole,, en sursis jusqu'à la fin des cours. 

Herve (ean-Joseph-Ambroise), 26 juillei 193 (n° 509), 9e région. 

15 Ricci (Georges), 14 juillet 1913 (no 579), F. F. A. 

ju houdet (Pierre-Jean-Auguste-François), avril (n° 4378), 
JCRIUN, 

(Charles-Alfred), 9 septembre 1909 (n° 176), 6° région. 

(Edmond-André-Emmanuel), 30 avril 1917 (n° 374), 3° région 

autel ‘André-Lucien-Emile), 20 juillet 1914 (n° 4353), {re région. 

be: (Pierre-Jean), 4 décembre 1912 {no 466), % région. 

o Grether (Marc-Eugène-Yvon), 16 septembre 1920 (n° 443), F. F. A. 

ete] (Raymond-Aimé}, 29 janvier 193 (no 434), fre région. 

9) Moutaud (René-Robert), 17 novembre 1912 (ne 431), cormmande- 
ment du génie de l'air. 


{Cadre des adjoints.) 
{ Guilmo! (Lucien-Camille), 13 movembre 1908 (2 avril 1954), 


région. 
2 Hussenet (Roland-Henri), % juillet 1906 (2 avril 1954), 1@ région. 
3 crombez {André), 17 février 1907 (2 avril 1951), € région. 
4 Clernent (Marcel), 30 août 1903 (2 avril 1954), Maroc. 
sance (Camille), 23 septembre 1905 ( 2avril 1954), F. F. A. 
Bouhomme (Jean), 2 septembre 1911 (2 avril 6° région. 
3 Vincent (Roger-Marcel), 21 octobre 1907 (2 avril 1954), 10e région. 


Liecutenants. 
Liste A 


(Arme 

{ Enzeommet (Georges-Victor-François), 90 mai 1944 (fer avril 1954), 
oimmandement du génie de l'air. 

2 Demarque (Henri-Abe!}, 18 décembre 19:53 (1 avril 1%4), 


Sunouîre (René-Léopold}), août 1917 (n° 474), 6° région. 
4 Hostachy (Henri-Charles), % mars 1916 (ne 431), 7e région. 


Rocher (Marcel-Rémi), mars 192% (n° 412), 6° région. 

6 Nicolas (Victor-Célestin), 5 janvier 1910 (n° 42), 6° région. 

Larrauste  (Pierre-Georges-Emile), 3 juillet 192% (ne 360), 
{re région. 

(François), ter mai 1925 {no 355), F. F. A. 

 (Jean-Paul-Gaston-Pierre), 23 février 4227 (n° 349), 
dj région (école). 

Ronde (Maurice-Marcel-Joseph), % juillet 1923 (8 juin 190), 
re migion. 

11 (lean-Henri), 3 mars 1921 ‘no 172), région. 

12 Lassus (Jacques-Gaston-Charles), 10 janvier 1924 (n° 165), admi- 
centraie. 

1? Donne Pierre-Jean-Joseph-Marie), 29 décembre 192% (n° 163), admi- 

centra!e. 

4i Cornet (Henri-Joseph), à février 195 (n° 159), administration 
ren':rale. 

15 Düpire ‘Gilbert-Roger), # mars 19% {ne 157), % région. 

Costes (Alfred-Hugues), 23 juillet (ne 156), administration 

ren'rale. 

is w het (Louis-Anlony), 9 mars 1925 {n° 154), {re région. 

(Bernard-Paul-Charles), 15 août 1920 {ns 152}, fre région. 

1% Manel {Jules-Alfred-Irénée), 6 juillet 1920 (n° 150), 4 région. 

Jean), 28 juin 1924 (no 138), {re région, 


région. 
7 Beguere! (René-Viclar-Alexandre), 7 septembre #18 (n° 1%), 


région. 


% Galy {Jean-Alfred), 13 mars 4917 (no 125), %e région. 
29 Dangel (Jules-Emile), 4 @ciobre (n° 123), région. 
30 Segri (Antoine), 2 mars 1919 :n° 111), 10e région. 


{Cadre des adjoints.) 

4 Heriaud (Rene,, 5 mai 1912 (fer avril 19%), 4 région. 
2 Duoly (Gaston-Joseph), 22 avril 1914 (ter avril 193%), 2e région. 
3 Guyenpe iLéon Patient), 34 mars 1914 (4er avril 19m), 6° région. 
& Guikeux ‘Rog:r-Gabriel-TCon), 13 1914 (fer avril 1954), 

jre région. 
5 Mornet (Paul-Prosper), 28 avril 1913 (fer avril 195%), tre région. 
6 Tare} 26 avril 1915 (ter avril 1954), admi- 

nistration centrale. 
Legav 20 juin 1910 (fer avril 1954), 

fu région 
8 Lerot (Norber'-Viclar}, 11 février 1913 (1er avril 1954, 3° région, 

Sous-liecutenants. 
LisTE A 
(Arme...) 

Bois (André-Raymond Jean, 6 juin 1928 (ne 9160), 4 région. 
Coutras (Franeis-Léon Jean:. 16 janvier 1930 (n° 158}, % région. 
Mathieu ‘f'haries-Nicoias-Henri), 17 janvier 1991 (no 157), F. F. A. 
Defebvin 3 août 1928 (n° 136), {re région. 
5 Deschamps (René-Marcel}, 16 août 1929 (ne 155), 7° région. 
6 Nougar®de (Jean-Marc-Pierre), 2% juin 1929 (no 1%), 8e région. 
1 Lozier ‘Guy Francois-Lucien), 21 novembre 1926 (n° 133;, 6° régton. 
& Loigeroi {Jca -Gabriel), 11 août 1928 (ne 152), F. F. A. 
Y Fraysse {Guvy-Alfred-Raoul,, 28 septembre 1929 (no 15), 8° région. 


C0 


40 Loiseau {Georges-Juhen-Finiie), 6 janvier 1990 (n° 1%), F. F. A. 


JUSTICE MILITAIRE 


Frtrait de la list» établie à la date du 17 avril 194 des ofliciers 


et sous-off'eiers du service de la justice militaire des forces armées 
avpelés à servir hors d'Europe et d'Afrique du Nord et sur les 
thcatres d'opérations extérieurs. 


Conformément aux dispositions de l'article 13 de l'instruction inter. 


ministérie'le du 8 février 1951 (8. O., p. p., p. 2%) les officiers et 
sous-officiers ci-dessous désignés susceptibles d'étre envoyés, dans 


in délai de trois mais, hors d'Europe et d'Afrique du Nord ou sur 


un théâtre d'epéracdons extérieur devrent, dans un délai de dix jours 
à partir de Ja présente être examinés par un médecin 


désigné par le commant 


ant d'armes de la garnison, Les certiticats 


ce visite mmiividneis seront adressés sans retard à l'administration 
centra'e. (Les preseriptions ci-dessns ne sont pas applicables anmx 
personnels qui, ayant figuré sur l'extrait antérieur, ont été reconnus 
aptes à servir. 


1 
2 


Sumarét (Menri). 


CADRE DES MAGISTRATS Sous-ie tenants. 


Lieutenants-colonels. 1 Mouge!l (Raoul). 


2 Genand (Ambroise), 
Guvon ‘Jean). 
Tiliy (Charles). CADRE DES COMAS GRETFIENS 


Commandants. Adjudants-chefs. 


Gremaud (Xavier). Duchéne (Gilbert), 
Parte (Alfred). 2 Le Baron (Guy), 
Mercier (Henri). 
Adjudants. 
Capifaines. 
1 Teissevre (Jean-Marie). 
2 Roïland (Robert). 

3 Motlia (Constant). 


Carneau (René). 
Colas (Raymond). 
Larras (Georges). 
CADRE DES HUISSIENS APPANITEUNS 
CADRE DES GREFFIERS 
Adjudent-chef, 
Capilaines,. 
1 André (Georges). 
Lagarde (Louis). 
Deschamps (Edmond). Adindant. 


Lieutenants. 1 Martini (Paul) 


Ropert (Henri). Sergent major. 


Variot (Bernard), 1 Labrot (Cyprien). 


+ 0 +- 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 54-426 du 10 avril 1964 fixant les rémunérations 
des membres et des rapporteurs de la commission technique 
des ententes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du garde des sceaux, manistre de la justice, du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, du secrétaire d'Etat 
an budget et du secrétaite d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1943 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires de l'Elat et amé- 
hagement des pensions civiles et militaires; 

Vu l'ordoanance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux 
pris, 

Vu l'ordonnance n° 45-1184 du 90 juin 1945 relative à Ja 
constatation, à la poursuite et à la répression des infractions 
à la législation économique ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militiires de l'Etat relevant du régime général des retraites 
et notamment son 4; 

Vu l'article 1% du décret n° 53-704 du 9 août 1953 relatif 
au maintien où au rétablissement de la hbre concurrence 
industrielle et commerciale ; 

Vu le décret n° 54-97 du 27 janvier 1954 portant règlement 
d'administration publique pour Fapplication des dispositions 
du décret n° 53-704 du 9 août 1959, et nolainment son article 22; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Ait. 19, — Ies membres de la commission technique des 
ententes peuvent recevoir une indemmnilé dont le montant est 
lixé, par arrété du ministre des finances et des affaires écon0o- 
auiques, la limite de 1.000 K par séance, 

Exceptionnellement et pendant la durée etfective de leurs 
fonctions spéciales, une indemnité peut être allouée au pré- 
sident et au vice-présdent dans la limite de 84.000 F par an 
pour le président et de 60.000 F pour le vice-président. 


Art. 2. — Il peut être alloué aux rapporteurs près la commis- 
sion techuique des ententes une indemnité de 300 F par 
vocation. 

Le président de la commission fixe le nombre de vacations 
afférentes à chaque dossier, dans Ja limite de vingt vacations. 
Pour 15 p. 100 au maximum des affaires rapportées, il peut 
compter un nombre de vacations supérieur à vingt, sans que 
ce nombre puisse toutefois excéder quarante, 

Le montant total des vacations allouées à chaque rapporteur 
ne peut excéder 60.000 F par an. 


Art, 3. — Je ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le garde des sceaux, ministre de la justice. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 avril 1954, 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ULVER, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 


Décret du 15 avril 1954 portant désignation des membres 
du Conseil économique représentant la Pensée française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
miques et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
Vu la loi du 20 mars 191 relative à la composition et au fon 
tionnuement du Conseil économique 

Vu le décret du 10 mai 1951 portant règlement d'admini. 
Le et fixant les conditions de désignation des mernt 
-onseil économique, et notamment l'article 10; 

Le conseil des ministres entendu, 


écons 


tration 
du 


Décrète : 


Art. fer, — Sont désignés comme représentants de la Pencs 
francaise au Conseil économique, au titre de l'article 6 (6° de 1 
loi du 20 mars 1951 susvisée : . 

MM. 

Byé (Maurice), professeur à la facullé de droit de Paris. 

Caujolle (Paul}, président d'honneur de l'ordre des experts comp. 
tables. 

Pumontier (Jacques), professeur à l'institut national de Statistique 
et études économiques. 

May (Etienne), médecin des hôpitaux de Paris. 

Philip (André), professeur à la faculté de droit de Lyon, ancien 
ministre, 

Roche (Emile), publiciste, 

Sauvy (Alfred), directeur de l'institut d'études démographiques, 

Soula (Camille), professeur à la faculté de médecine de Toulouxe, 

Art. 2, — Le pusident da conseil des ministres et les mini: 
intéressés sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
publié au Journal ofliciel de la République française, 


Fait à Paris, le 15 avril 1954. 


NL 


3 JOSEVH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le vice-président du conseil, 
PAUL RRYNAUD. 
Le vice-président du conseil, 
HENRI QUEUILLE, 
Le vice-président du conseil, 


PIRIRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre d'Etat chargé de la réforme constitutionnelle 
EDMOND BARRACHIN, 
Le ministre d'Etat, 
BDOUAKD  CORNIGLION-MOLINIER, 


Le garde des sceaux, ministre de la justire 
PAUL RIBEYPB 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDIRÉ MARIE. 
Le ministre des travaux publics, des transports, 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MAUIE LOU VEL. 


L 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
LOUIS JAUQUINOT, 
Le ministre du travail et de la sécurité suture, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
ANDRÉ MUTTER. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des postes, télégraphes et til] 
PIERRE FERRI. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires éconorq 
LAFAY. 
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vrit 1954 portant désignation du représentant 
exportatrces au Conseil économique. 


jent du conseil des ministres, 


siut 
À rapport du ministre des finances et des affaires économi- 
- da secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
qu qu mars 191 relalive à la composition el au fonc- 


du Conseil économique ; 

no 21-327 du 10 mai 1954 portant règlement d'adini- 

RS que et fixant les conditions de désignalion des mem- 
économique, et notamment sen artice 43, 


pécrète : 
+ M. André Guillant, ancien élève de l'école polytech- 
x inintetrateur de société, est désigné en qualité de repré- 
activités exportatrices au Conéeil économique. 
PE _ 1» ministre des finances et des affaires économiques et 
oi. » d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun 
nverne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
luurnal oflicrel de la République française. 
pait à Paris, le 15 avril 1954. JOSFPH LANIEL. 
la président du conseil des ministres: 
Le» + des finances et des affaires économiques, 
| EDGAR FAURE. 
Le secretaire d'Etat aux aflaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 


Décret du 15 avril 1954 portant désignation du représentant 
des activités touristiques au Conseil économique. 


lent du conseil des ministres, 


Le présid 

le rapport du ministre des travaux pubiics, des transparts 
et da tour me, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux affaires éconumiques, 


Vi a loi du 20 murs 1951 relative à la composition et au fonc- 
tonnement du Conseil économique ; 
Va te décret n° 51-527 du 10 mai 1951 portant règlement d'admi- 
ration publique et fixant les conditions de désignation des Inem- 
re du Conseil économique, et notamment son articie 143, modifié 
r le décret n°9 54-298 du 18 mars 1%; 
Vu l'avis du conseil supérieur du tourisme, 

Pécrète : 


art, {er — M, Pierre Montfajon, directeur général du Crédit popu- 
lave de France, vice-président de la caisse centrale du Crédit hôte- 


1 
her, intustrel et commercial, est désigné en qualité de repré- 
sentant des activités touristiques au Conseil économique. 

Art, 2 — Je ministre des travaux pub'ics, des transports et du 
tourne, le nonistre des finances et des affaires économiques et 
le élaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera 
pobé au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 avril 1944. 
l'ar le président du conseil des ministres: 
Le nouilre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le secrc'aire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 


+ 


JOSEPH LANIEL. 


Modification et complément à l'arrêté du 24 mars 1953 portant nomi- 
nation des membres du groupe permanent d'étude des marchés 
adminmisiratifs d'articles textiles passés par les administrations 
Publiques et les entreprises nationales. 


au Journal officiel du 7 avril 1954: page 3335, {re co- 
ne, 1% ligne, au lieu de: « a) M. René Fossele », lire: 
" 4) M. René Posseile ». 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 10 avril 1954 déclarant d'utilité Publique l'acquisition 


de terrai i , 
hs destinés à l'aménagement de l'aérodrome de Quimper- 


n décret en date du 10 avril 1954, est déclarée d'utilité publique, 
Finist de l'aménagement de l'aérodrome de Quimper-Plugultar 
l'acquisition, au besoin par voie d'expropriation, de ter- 
33 prunes ares 41 centiares, sis à 
re), lels qu'ils sont figur les plan - 
‘tllaires annexés au présent décret. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 30 mars 1954 portant résiliation de la concession de la 
chute de la Gurraz et autorisant et concédant à Electricité de 
France (service national) l'aménagement et l'exploitation de la 
chute de Malgovert, sur l'Isère, dans le departement de la Savoie. 


Le président du conseil des eministres, 


Sur le rapport du aninistre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de l’agriculture, 

Vu. avec le cahier des rharges et la convention y annexée, le 
Gécret du 26 octobre 1933 qui a: 

Autorisé, déclaré d'utilité pub'ique et concédé à la Société de la 
Haute-Jsère les travaux d'aménagement de la chule de la Gurraz, 
sur l'Isère; 

Approuvé la convention passée le 14 février 193, entre le ministre 
des travaux age et M. Eiienne Berne, administrateur déiégué 
représentant la Société de la Haute Isère; 

Vu le décret du 12 juillet 49%1 qui a approuvé la substitution de 
la Sociélé lyonnaise des forces motrires du Rhône à la Soriélé de la 
Haute-Isère, dans les droits et obligations résultant du décret du 
octobre 19253 susvisé : 

Vu la demande présentée le 14 mai 1945, par la Sociélé lyonnaise 
des forces motrices dü Rhône, en vue d'obtenir la concession de 
l'aménagement de la chute de Longefoy, sur l'Isère ‘département de 
Ia Savoie) ; 

Vu le décret du 24 mai 1956 qui a transféré à Electricité de France, 
en application de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, les biens, droits et obligations de la Société 
lyonnaise des forces motrices du Rhône ; 

Va la demande présentée le 16 octobre 1947 par Eleetricité 4e 
France (service national} et temlant à poursuivre l'instruction de 
la demande de concession susvisée et la réalisation des travaux 
d'aménagement de ladite chute sous la nouvelle dénominatsn de 
« chute de Malgovert »; 

Vu de décret du 5 août 196 déclarant d'utilité publique et d'ursence 
les travaux d'aménagement de la chute de Maigovert, sur tl'isére, 
département de la Savoie; 

Vu l'avant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
dermande ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétilionnaire : 

Vu le dossier de l'enquêèle à laquelle le projet à été soumis, confor- 
mement aux prescriplions de la loi du 16 octobre 1919, du décret âu 
29 décermbre 1426 el notamment l'avis de la commission d'enquête 
du département de la Savoie, en date dun 17 février 1948; 

Vu l'avis du conseil général de la Savoie en date du 10 mai 1948; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Chambéry, de la commis- 
sion d'parteunentole des sites en date du 17 juin 1918 et ensemble, 
les autres avis joints au dossier; 

Vu l'avis du préfet de la Savoie en dale du 5 juillet 1918; 

Vu le rapport des ingénieurs de la & circonscriplion électrique en 
daic des 14 février 1249 et 7 mars 1949; 

Vu l'avis de M. le ministre des finances en date du 28 avril 1949; 

Vu la lettre en date du 23 mars 1993 par laquelle F'ectricité de 
France a fait connaitre son intention de renoncer à la concession 
de la chute de la Gurraz, sur l'Isère; 

Vu les conventions pa-sctes le 27 novembre 1953 entre le ministre 
de l’industrie et du commerce, d'une part, et Electricité de France 
(service national), d'autre part; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d'adiministra- 
tion publique, pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1519, maditié 
par le décret n° 50-640 du 7 juin 19%; 

Vu la loi du ?8S juillet 4928 avant pour objet l'insertion de clauses 
relalives au statut du personnel dans les cahiers des charges de gaz 
et d'électricité ; 

Vu la loi du 10 août 1922 eur la protection de la main-d'œuvre 
nälionale, 

Vu les décrets des 16 juillet et 30 octobre 1925 sur le régime de 
l'électricité ; 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité pub'ique ; 

Vu le décret du 17 juin 1928 relatif aux mesures destinées À assu- 
rer le développernent de l'équipement électrique en France; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, modifiée, et notarwnent l'article 51 maintenant expressément 
en vigueur les dispositions de Ja loi du 16 octobre 1949 relative à 
l'utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifites par 
ses propres dispositions ; 

Vu les lois des 26 octobre 1946, 2 août 1919 et 19 août 1959 sur les 
emplois réservés, ainsi que le décret n° 47-1297 du 10 juillet 1947 
complété par le décret ne 48124 du 19 juillet 1948; 

Vu le décret du 22 juin 1946, modifié, approuvant le statut national 
du per-<onnel des industries électriques et gazières: 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est abrogé le décret du 20 octobre 1993, autorisant, 
déclarant d'utilité publique et concédant à la Société de la Haute- 
Isère, les travaux d'aménagement de la chute de la Gurraz, sur 
l'Isère (département de La Savoie). 
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Art, ?, — Est approuvés la convention passée le 27 novembre Art. 3. — Les frais de publication au Journal officiel Ed 
1953 entre le ministre de l'industrie et du commerce, agissant au lieu, les frais de timbre et d'enregistrement de la présente ç Ya 
nom de l'Etat, d'une part, et Electricité de France (<ervice natio- tion et du cahier des charges y annexé, seront supportés par à 


al), d'autre part, pour ia résiliation de la convention passée Île 
Au février 1933 entre l'Etat et la Socicté de la Haute-Isère, aux droils 
et obligations de laquelle ont été successivement subslituées la 
Société lyonnaise des forces motrices du Rhône et Electricité de 
France. 

Art. 3. — Sont autorisés les travaux à entreprendre dans le dépar- 
tement de Ja Savoie, suivant les dispositions de Favant-projet 
ci-dessus visé, en vue de l'aménagement de la chute de Malgovert, 
sur #lsère, dans les communes de Tignes, Villaroger, Sainte-Foy, 
Tarentaise, Séez et Bourg-Saint-Maurice, pour la mise en jeu d'une 
usine hydroélectrique, travaux déclarés d'utilité publique et urgents 
par un décret du 5 août 1946, 

L'exécu‘ion et l'exploilalion des ouvrages auront lien par voie de 
concession dans les Conditions délerminées par la convention passée 
le 27 novembre 1953, entre le ministre de l'industrie et du com- 
merce, agissant au non de l'Etat, d'une part, et Electricité de 
France (servce nalional), d'autre part. 

Art. # — Les expropriations nécessaires aux travaux devront être 
réalisées dans le délai de cinq ans à partir de la dale du présent 
décret, 

Art, 5. — Est approuvée la convention passée le 27 novembre 1953 
entre le ministre de l'industrie et da Commerce, agissant au nom de 
l'Etat, d'une part, et Electricité de France (service national), d'au- 
tre part, pour l'exéculion des ouvrages et leur exploitation confor- 
imément aux dispositions du cahier des charges joint à ladite conven- 
tion, lesquels cahier des charges et convention resteront annexés 
au présent décret. 

Art, 6, — Toule cession totale ou partielle de la concession, tout 
Cchantement de concessionnaire ne pourront avoir Len, sous peine 
de déchéance, qu'en vertu d'une autorisation donnée par décret 
délibéré en conseil d'Etat, 

Art. 7, — Les indemnilés dues, par application de l'artic'e 6 de 
la loi du 16 octobre 1919, pour éviction des droits parliculiers à 
l'usage de l'eau non exercés à Ja date de l'affichage de la demande 
de concession, sont fixées, par mèlre linéaire de rive, aux sormmes 
suivantes une fois versées: 

A. — Sur l'Isère: 


10 Du pont des Rrévières au confluent du torrent du Clon.. 345 
20 Du confluent du torrent du Clou au confluent du Nant de 
30 Du confluent du Nant de saint-Claude au confluent du tor- 


4° Du confluent du torrent de Pissevieille au confluent du 


B — Sur le torrent de Pissevicille: 
De la prise d'eau confluent de l'Isère 146 

Art. S. — Le périmèlire À l'intérieur duquel pourront êlre exer- 
cées les servitudes prévues à l'article % de la joi du 16 ocxobre 1919 
est délimité par une ligne en vert sur la carte annexée au cahier 
des charges, 

Art, 9, — Le ministre de l'industrie et du commerce et le minis- 
tre de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, fe 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique francaise. 

Fait À Paris, le 90 mars 1954. 

JOSFPII LANIEL, 
Par le président du conceil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIK LOUVREL, 
. Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


CONVENTION 

Entre: 

Le ministre de l'industrie et du commerce, agissant an nom de 
d'Etat et sous réserve de l'approbation des présentes par décret déli- 
béré en conseil d'Elal, 

D'une part, 

Et Electricité de France (service nalional), dont le siège social est 
à Paris, GS, rue du Faubhourg-Saint-Honoré, représentée par M. Ehr- 
mann, directeur adjoint de l'équipement de cet établissement publie 
national, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 

Art. 47, — Le ministre de l'industrie et du commerce concède au 
nom de l'Etat, à Electricité de France (service national) qui accepte, 
l'établissement et l'exploitation, dans les conditions déterminées par 
le cahier des charges ci-annexé, d'une usine hydroélectrique dite 
de Malgovert, sur l'Isère, dans le département de la Savoie. 

Art, 2% — Electricité de France s'engage À 


(service national) 


exéculer À ses frais, risques et périls, les travaux qui font l'objet 
de la présente convention et à se conformer, tant ee IA construc- 
tion que pour l'exploilation, aux condilions du ca 

y annexé. 


er des charges 


concessionnaire. 
Fait à Paris, le 27 novembre 1953. 
Le ministre de l'industrie et an 


Commerce 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Lu et approuvé: 
Electricité de France {service : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
EHLEMANN. 


CONVENTION 


Entre: 

Le ministre de l'industrie et du commerce, agissant an nom ds 
l'Etat, et sous téserve de l'approbalion des présentes par décret dé. 
béré en conseil d'Etat, 

D'une part, 

Et Electricité de France (service national}, établissement rublie 
dont le siège est à Paris, 6, rue du Faubourg Saint-Honoré, repré 
sentée par M. Ehrmann, directeur adjoint de l'équipement, 

D'autre part, 
il a él£ convenu ce qui suit: 

Art. fer, — Est résiliée la convention passée les 14 février ot 
20 octobre 193 entre le ininistre des travaux publics, agissant au 
non de l'Etat, et la Société de la Haute-Isère, aux droits et ohiga. 
tions de Jlaqueile ont été substituées la Société lyonnaise des forces 
motrices du Rhône, par décret du 12 juillet 1941, puis Electricité de 
France {service national), par décret du 21 mai 1946, et concédant 
l'aménagement et l'exploitation, aux conditions d'un cahier des 
ges annexé, d'une chute sur l'Isère pour la mise en jeu d'une usine 
hydroéiectrique, dite de la Guerraz, projelée au licudit Ja Raie, come 
mune de Sainte-Foy-Tarentaise (Savoie), 

Art, 2. — L'effet de ces dispositions partira de la date du décret 
approuvant Ja présente convention, 

Art. 3. — Le cautionnement versé, en exécution de l'article 57 dn 
cahier des charges annexé au décret du 20 octobre 195% pourra être 
restitué à Electricité de France à l'expiralion d'un délai de trois mois 
partant de la date du décret approuvant la présente convention. 

Art. 4. — Les frais d'enregistrement et de publication au Journal 
officiel de la République francaise de la présente convention seront 
supportés par Electricité de France (service nalional). 

Fait à Paris, le 27 novembre 1953, 

Le ministre de l'industrie et du 
JEAN-MARIR LOUVEL, 


comnerce, 


Lu el approuvé: 
Electricité de France (service national : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
MANN. 


CAHIEN DES CHARGE 3 


CHAPITRE Jer 
OBJET DE LA CONCESSION 
Arlicle 1er. 
Service concédé. 


La concession À faquelle s'applique le présent cahier des charzes 
a pour objet l'établissement et l'exploitation des ouvrages hydrat- 
liques et de l'usine génératrice destinés à l'utilisation de la chute 
d'environ 70 mètres (en eaux moyennes) entre le pont des Bre- 
vières et le confluent du Reclus sur la rivière de l'Isère, cours des 
ne faisant pas partie du domaine publie, avee dérivation des eus 
du torrent de Pissevieille, et communes de Tignes, Villaroger, > 
loy-Tarentaise, Séez et Bourg-Saint-Maurice, département de 
Savoie. 

La puissance maximum brute de la chute concédée est varie 
à 362.000 kilowatts, ce qui correspond, comple tenu du rendemet 
normal des apparcils d'utilisation, à une puissance disponihe 
270.000 kilowalts. 

La puissance normale brute est évaluée À S1000 kilowa 


qui correspond de même à une puissance normale dispon be ‘8 
50.000 kilowatts. 
L'entreprise a pour objet principal la fourniture de l'énergie au4 
services publics et au public. 
Article 2. 
Consistance de la concession. 

Seront considérés comme dépendances immobilières de Ton 
sion tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement el la Etat 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement 4 œ 
en fin de concession, et notarnment le barrage de 71° "ali 
ouvrages d'emmagasinement, les ouvrages de prise d'eau, cann 


salions, ouvrages régulateurs où de décharge, les moteurs b}dragr 
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et accessoires), ainsi que les terrains qui les 
onnent accès et les bâtiments où partie de baäti- 
nt et les terrains submergés s'ils apparbennent 
les maisons et abris du personnel, 


(turbines 

uportent où Y di 
1 qui les abrite 
concessionnaire, 


CHAPITRE II 
EXxÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages ntiles 
our l'aménag: ment de la force hydraulique et l'exploitation de 
concession ainsi que les machines et l'outillage et les installu- 
de telécommunication nécessaires à cet effet, 
devra acquérir tous terrains sur lesquels seront établies 
ses dépendances immobilières. 
En » qui concerne l'occupation des terrains compris dans le 
(rimètre des servitudes de la concession, tels qu'il est défini sur 
sir in annexé au présent cahier des charges et nécessaires à l'éta- 
j! Rem nt des ouvrages de retenue ou de prise d'eau et des canaux 
d'adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de méme que 
pour les terrains submergés par le relèvement du plan d'eau, le 
concessionnaire pere des droits prévus à l'article 4 de la loi 
- ‘18 se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d'appui, de passaçe ou de subimersion, les contrats 
gelatits seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 
de se substituer au concessionnaire aux mêmes copdilions 
en cas de rachat où de déchéance ou à l'expiration de Ja concession, 
En outre, comme il s'agit d'une usine de plus de 10.000 kilowatts, 
Je concessionnaire pourra occuper temporairement tous terrains et 
extraire tous matériaux nécessaires à l'exécution de: travaux en se 
conturmant aux prescriplions de la loi du 29 décembre 1SM. 


Arliele 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 


pour l'acquisition des droits à l'usage de l'eau exercés et existant 
à la date de l'affichage de Ja demande de conression, le conves- 
sonnaire bénéficiera des dispositions prévues à l'article 6 de Ja loi 
du 15 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou 
l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés À la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins dn conces- 
sionnaire, dans le délai d'un mois à compter de leur signature. 
JL en sera de même des décisions de justice rendues par application 
de l'article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles 
seront devenues définitives. 


Article 5. 
Caractéristique de la prise d'eau. 


Le barrage et la prise d'eau sur l'Isère seront placés aux abords 
d1 villize des Rrévières. 

12 niveau normal de la retenue sera à la cote de 1557 du N. G. F. 

Le délit maximum emprunté sera de 50 mètres cubes par seconde 

Le débit maintenu dans la rivière en aval de la prise d’eau ne 
devra pas Ôtre inférieur à 100 Îitres par seconde, 

Les eaux seront restituées à la cote 807 environ, à l'Isère, au 
confluent du torrent du Reclus, 

Le harraze de prise sur le torrent de Pissevieille aura son nivean 
ormal de retenue aux environs de Ja cote 13567. 

Le débit maximum emprunté sera de 3 mètres cubes par seconde, 

Article 6, 
Ourrages principaur. 

Les ouvrages principaux sont les suivants: 

{° Un barrage et une prise d’eau (construils en 19% pour la chute 
de la Gurraz, Concédée par décret du 20 octobre 1933), 

Le barrage sur l'Isère, permettant de réaliser une retenue de 
152.000 mètres cubes, à la cote 1557, est essentiellement constitué 
par des vannes levantes: le dispositif de manœuvre est organisé 
ce manicre à assurer l'évacuation des crues d'au moins 186 mètres 
tuuts-seconde, sans surélévation du niveau de la retenue. 

La prise d’eau, établie sur la rive gauche de l'Isère, sera amé- 
Jicee pour un débit de 50 mètres cubes-seconde. 

Le Un canal d'amenée établi en charge et complètement souter- 
Tan. Sa longueur sera d'environ 13.000 mètres et il pourra écouler 
U1 débit de 50 mètres cubes-seconde. 

,3° Un barrage avec prise d’eau sur le torrent de Pissevieille, suivi 
d'une galerie de dérivation d'environ 250 mètres de longueur, jus- 
qu au Canal d'amenée principal. 

Le dépit dérivé sera de 3 mètres cubes-seconde. 
cheminée d'équilibre, placée près de l'extrémité aval de 
Re d'amenée, et munie d'une chambre d'expansion supé- 
Page Une galerie blindée de 3,20 mètres de diamètre sur 300 môêtres 

° Iongueur environ, et raccordée à 2 conduites forcées de 1.400 
metres de longueur environ, et d'un diamètre intérieur de 
7 Intires dans la partie supérieure, et de 2,19 mètres dans la 
Partie inférieure 

& Une usine génératrice établie sur la rive gauche de l'Isère, À 


Proximité du confluen icsanc 
de 320.000 KVA, ent du Reclus, La puissance totale installée sera 


Article 7. 
Dispositions spéciales relatires à la circulation des poissons, ete. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonctionne 
ment de la chute apportera à la reproduction des poissons, 16 
concessionnaire fournira, chaque année, aux époques et sur Îles 
points indiqués par lacministration taux et forêts, des ale- 
vins, dont les espèces, l’âge et les quantités seront également indi- 
ques par ce service, sans que, toutefois, la dépense correspondant à 
celle fourniture puisse dépasser la valeur de 20000 alevins de 
de six mois, soit 260.00) F (valeur janvier 1901 

celle redevance sera due à parlir de la date de la mise en $er- 
vive de l'ouvrage. 

Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le ser- 
vice du contrôle, la socicté concessionnaire aura la faculté de se 
libcrer de l'obligalion de repeuplement résultant du paragraphe 
ci-dessus par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de 
convours, du montant de la redevance précisé au premier para- 
graphe. 

Celte redevance pourra être revisée en acrord entre le ministre 
chargé de l'électricité et ie ministre de l'agrieulinre, le conression- 
naire entendu, pour tenir compte des moditications qui auratent pu 
être apportées dans les élfments ayant servi de base de calcul de 
ladite redevance, une première fois lors du récolement des travaux, 
puis tout les cinq ans, à partir de 145, celte année comprise. 

Le concessionnaire sera tenu, d'une part, de laisser libre cireu- 
la!ion, sur les dépendances de la concéssion, aux agents chargés du 
contrôle de la pêche. 

Il sera tenu, d'autre part, de procéder en temps voulu aux opé- 
suivantes: 

Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires uülisées par les travaux; 

Coupe äu ras du sol de tous arbres, arbustes ct arbrisseanux 8e 
trouvant sur les terrains à submerger; 

Démolition complète de tous bäthnents et 
lines à être noyés par la retenue, 

Le concessionnaire pourra être tenn de placer et entretenir, 4 


‘des 


ouvrages divers des- 


l'ainont de la prise d'eau, un grillage, dont les barreaux seront 
au maximum de 3 cm, 
Le concessionnaire sera tenu de laisser libre circulation, eur les 


dépendances de la conces-ion, aux du contrôle de 
la 
Article 8, 


Ajÿprobation des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
Cire autorisée dans les formes prévues par le décret iu 2 decenbre 
1526, modifié par le décret du 7 juin 190, 

L'établissement des machines et l'avquisilinn de l'outillage pour- 
ront étre cifeclués par le concessionnaire, sans autorisation préa- 
lable, s'ils proviennent de sociétés ou de constructeurs français et 
s'ils ont été fabriqués en France, 

si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de <e procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des eondi- 
tions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il 
pourra l'acquérir à l'étranger avec l'autorisation qu ministre chargé 
de l'électricité, Dans tous les cas, il en sera donné avis au service 
du controle. 

L'approbation où le défaut d'approbation administrative n'aura pour 
effet ni d'engager Ja responsabilité de l'administration, ni de déga- 
ver celle du concessionnaire des conséquences que pourraient avoir 
l'exécution des travaux, l'imperfeclion des di-posilions prévues ou 
lé fonctionneinent des ouvrages, 


Articie 9 


Délais d'exécution et réception des ouvrages. 

Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de a 
force motrice concédée devront éèlre présentés dans le délai de 
douze mois, à dater de l'acte de cones-ion, 

Les travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater 


de l'approbation des projets et pourshivis sans interruplion, de telle 
sorte qu'ils soient el que j'usine sait mise en scr\ice dans 
le délai de cinq ans, à parlür de la méme dale, sauf le cas de force 
majeure dûment constaté, 

Le projet de tout ouvrage impo:£ ultérieurement par l'administra- 
*, en éxéculion du présent caler des charges, 
devra présenté dans le dé:ai de Imois de l'invitation qui lui 
en sera faile, sauf dérogation justifiée par Limporlance du travail, 
et réalisé le plus promplement pross dans le délai fixé, 

Aussitôt après l'achèvement des travaux et an plus tard à l'expl- 
ration des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera 
procédé par les agents du une réception des 
travaux dans les formes prévues par le décret ernbie 1926, 
modifié par le décret du 7 jun 195%, Sur le \erhal de 
celle réception, 1e préfet aultorisera, S'il y à scr- 
vice de l'usine, 


ible 


soins des controle à 
du 29 dé 
1 du prorë 
Leu, la en 


Article 10, 


Frécution et entretien des 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vrriu de la 
résente Couression seront exécutés en inalériaux de bonne qua- 
ité, mis en œuvre suivant les règ'es de l'art et entretenus en 
parfait état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée 
sans elel, y pourvoir d'office aux frais du 


conce 
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Article- 11. 
Bornaye. 


En raison de l'intérêt que présente, pour la Sécurité publique, la 
bonne exécution des ouvrages, l'administration se réscrie d'orga- 
niser sur le chantier une surveillance permanente spéciale. A cet 
effet, le concessionnaire sera tenu Ge fournir un local convenabie 

our le logement de l'agent chargé de celie surveillance et de sa 
ammille, et de contribuer aux frais de surveillance, pendant la cons- 
truction, par le payement d'une somine annuelle de 200.000 F, qui 
sera versée, suivant l'invitation de l'ingémeur en chef, dans la 
cuisse départementale, au titre des dépenses d'intérêt général, à la 
charge des tiers. 

Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, il sera 

rocédé, aux frais du concessiunnaire et, au tbeson, d'oitice, au 

rnage des terrains faisant partie des dépendances hmmobiiières 
de la concession, contradicloirement avec ies propriélaires voisins, 
en présence de l'ingénieur en chef du contrôle qui en dressera 
le procès-verbal. 1! sera établi, aux frais du concessionnaire el sous 
la surveillance de l'ingénieur, un plan au 4/2.500 des terrains 
ainsi borné:. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances irmmo- 
biliôres de ia concession, il sera procédé dans les mêmes condi- 
tions au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'élublis- 
sement de leur plan, dans le moi: qui suivra Ja inise en service 
des ouvrages élablis sur ces terrains. 


Article 12. 
Bétablissement des communications et de l'écoulement des eaur. 


Le chcessionnaire <cera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
disposilions approuvées par l'adininistialion compétente, les voies 
de commmunicalion intercepltées par ses travaux. 

H sera tenu également de rétablir et d'assurer à ses frais le libre 
écoulement des eux nalureiles ou artificielles dont je cours serait 
détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les ouvrages 
de la concession feraient obslac'e à ce que les canaux ou rigoles 
d'arrosage s'alimentent comine par le passé, il pourra notamment 
être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d'eaux prises dans 
ses propres canalisations, H devra également prendre les disposi- 
tions qui seraient reconnues nécessaires par l'administration pour 
empêcher que les infiltrations d'eau qui proviendraient de ses cana- 
Bsations nuisent aux parties basses du terriloire. 


Article 17. 


Reconstitution de la production angricole en cas d'établissement 
de grands barsages réservoirs noyant une surface 1mporlante de 
terres cullirées. 

Néant. 
CHAPITRE 


EXPLOITATION 
Article 14, 
Obligation de se conformer aux règlements, 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux rglements 
existants où à intervenir, notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la défense nationale, la protection contre les inondations, 
la sécurité, la salubrilé publique, J'alimenltation des populations 
riveraines, l'irrigation, la conservalion el la libre circulation des 
poissons, la prolection des sites et pay-ages. 


Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaur. 


L'administration se réserve expressément le droit de méglementer 
les éclusées de l'usine, en obligeant, s'il y a lieu, le concessionnaire 
à maintenir dans le canal de faite, par un bassin de compensation 
ou par tous Jes autres dispositifs appropriés, le débit nécessiire pour 
sauvegarder les intére{ts généraux, sans qu'il puisse y faire oppo- 
silion ou prétendre à une indemnilé de ce chef, 


Article 46. 


Obligations relatives à l'erercice de la navigation et du {lottage 
et a la sauvegarde des intéréts généraur. 


Le concessionnaire sera tenu, dès qu'il en sera requis par l'admi- 
nistration, d'établir et d'entretenir, à ses frais, des installations 
destinées à permettre la vérification des débits. 

Le détail de ces installations devra être approuvé par l'ingénieur 
en chef du contrôle, en accord avec le service de l'aménagement 
agricole des eaux. 

Article 17. 


Obligations relatives au rejet des eaur. 
Les eaux emprunlées seront rendues à la rivière pures, salubres, 
ei à une température voisine de celle du bief alimentaire. 
Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionneire sera tenu de participer, dans les conditions 
qui seront fixées par les règlements d'administration publique à 
intervenir, aux ententes que l'administration pourra imposer, en 
exécuiion de l'article 23 ($ 12) de la lui du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 

VENTE DE L'ÉNEUGIE AU PULIIC 
Article 19. 

Tarij marimum. 
Le prix auquel le concessionnaire est autorisé à vendre | ergis 
au public ne pourra pas dépasser le maximum suivant jour à 
courant pris à la Sortie de l'usine, sous la forme €t la tension ri 


tant du régime de ses machines génératrices ou de ses tra 
mateurs. 

Ce maximun comprend les deux éléments suivants: 

1° Une somme fixe de 2.60) F par an et par kilowatl de puis 
souscrite ; 

2 Une redevance proportionnelle de 1,47 F par kilowa:t} 
uesuré el livré à la Sortie de l'usine génératrice. 

Ce tarif s'entend pour un facteur de puissance mesuré ar les 
lignes de départ au moins égal à 6,80. Le tarif maxiraum sera 1 ijoré 
de 1 p. 100 de sa valeur de base pour chaque centième de \ariation 
de favteur de puissance au-dessous de 0,80. 

Le concessionnaire ne Sera pas tenu de fournir l'énerzie so 
un facteur de puissance inférieur à 0,7. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 5.000 kilowatls, sauf s'il s'agit des réserves spé liée, 
aux arlicles 22 et 24 ci-après. 

Les tarifs maxima pourront être revisés dans l'année Gui suivra 
la mise en servire de l'usine et ensuile tous les dix ans, soi sur 
l1 demande du concessionnaire, soit sur l'initiative de 
tration, et suivant les formes adopices pour l'approbation du pré- 
sent cahier des charges, 


ice 


cure, 


ui 


Article 20. 
Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dars 
la limite de la puissance dont il disposera aux différents «las du 
cours d'eau, après avoir réservé celle dont il a besoin pour salis- 
faire aux contrats déjà passés et au service de concession 
de distribution d'énergie ou autres entreprises qu'il assurerait 
pour son compte dans les conditions déterminées par l'article {er dy 
cahier des charges. Au cas où les demandes d'énergie dépasseraient 
les disponibilités du concessionnaire, il y serait fait droit dans 
l'ordre de leur inscription sur un registre spécial tenu À cet effet, 

Dans ces limites, le concessionnaïre sera tenu, avant l'expiration 
du délai d'un mois, à partir de la demande qui lui en sera faite, 
de fournir l'énergie électrique aux conditions prévues par le cahier 
des charges, à toute personne qui demandera de contracter un 
abonnement pour une durée d'au moins cinq ans. 

Le concessionnaire pourra exiger que le demandeur lui garantlisce, 
pendant la durée de l'abonnement, une recette brute annulle de 
2.200 F par kilowalt demandé, sauf en ce qui concerne les réserves 
d'énergie spécifiées aux arlicles 2 et 24 ci-après. 

Si la fourniture exige des travaux complémentaires à l'u- 
dé'ai d'un mois prévu pour la fourniture du courant sera prolongé 
du temps nécessaire à l'exécution de ces travaux. 


CHAPITRE V 
RÉSRNVES EN FAU ET EN 
Arlicle 24, 


Réserse en eau. 
Néant. 


Article 22. 
Résrve en force au profit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire me!ia, 
aux bornes de l'usine, à la disposition des services publics de ! Etat, 
des départements, des communes, des établissements publics où des 
associations syndicales aulorisées et des entreprises agricoles or 
lité générale, qui sont spécifiées par le décret du 16 février 12%, 
sera au maximum de 2.500 kW, quel que soit l'état des eaux, dont 
1.300 seront réservés aux entreprises agricoles d'utilité generate. 

Dans ‘'es chiffres ci-dessus n’en pas comprise la puissance de 
1.900 KW, dont 200 réservés aux entreprises agricoles d'utilité sen 
rale, livrée en restitution par le concessionnaire du fait de li *ur 
pression de l'usine de Viclaire et aux conditions fixées par le co7ier 
des charges de cette chute. ; 

Pendant les premières années à compter de l'achèvement des 
travaux, les demandes des services p'iblics onu des associations 47 
visées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze 5 
après qu'elles auront été notifiétes par le ministre chargé de 0 
tricité. 

Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième ane À 
compter de l'achèvement des travaux, Je concessionnaire 1e "74 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de 1% mo 

Au delà de la dixième année, et jusqu'à l'expiration de 1 Ut 
sion, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite 
application du présent article pendant les cinq prermitres 
à compter de l'achèvement des travaux devra être accueil 
le concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, que 
soit la puissance déjà vendue ou employée par lui. 


par 


années 
e par 
e que 
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la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
de la cinquième année, le pouvoir de réqui- 

Lee “du ministre chargé de l'électricité ne pourra porter, dans les 

ditions indiquées ci-dessus, que sur les quantités ci-après: 
Œ tre la cinquième et la dixtème année, sur la moitié de la puis- 
FRE acervée non utilisée à la fin de la cinquième année; 

otre la dixième et la quinzième année, sur le tiers de la puis- 
un réservée non utilisée à la fin de la dixième année; 

SA partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
1 ulilisée à la fin de la quinzième année. 

Toutefois, cette quaniité ne pourra descendre au-dessous de 
gx kW, quel que soit l'état des eaux, dont 20 seront réservés aux 
ntreprises agrico'es d'utilité générale. 

« En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 
ublics ou associations susvisées seront accueillies par préférence 
‘toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la 

ui n'aurait pas encore fait l'objet d'un contrat ou d'une 

bfectali n notiflés au service du contrôle, comme il est dit aux 
deux derniers alinéas du présent article. 

pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 

à Ja fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puis- 
réserver pour leur exécution aux divers élats du cours 


géserr ce non 


puissance { 


remettre 
contrôle, 


sance à 


"+ concessionnaire devra d'ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
ju contrôle un mois d'avance loultes les fois qu'il voudra affecter 
id parie de l'énerg'e à alimenter des distributions d'énergie ou 


toutés autres entreprises qu'il exploiterait directement. 


Article 2. 


Accords intervenus. 


J! est pris acte: 

{» De l'accord passé le 20 février 143 entre la commune de Sainte- 
Foy (savoie) et le concessionnaire des chutes de Viclaire et de la 
Gurraz et relatif à la cession, ur une durée de quatre-vingt-dix- 
neut ans, de droils de riveraineté, de droits de passage et d’occupa 
ton des terrains pour l'établissement des ouvrages de produnelion 
d'energie électrique, Aux termes de cet accord, qui fait suite aux 
délibérations des 143 août 1911 et 3 mars 192 du conseil mun'cipal 
de Sainte-Foy, approuvées par décret du 9 novembre 1912, le conces 
sonnatre met à la disposition de la commune de Sainte-Foy une 
force de 100 KW ; 

% De l'accord passé le 20 février 1913 entre la commune de Villa- 
rozer et le concessionnaire des chutes de Viclaire et de la Gurraz 
et relatif à la cession, pour une pér'ode de quatre-vingt-dix-neuf ans, 
de droits de riveraineté, de droits de passage et d’occupalion de ter- 
runs pour l'établissement des ouvrages de production d'énergie 
électrique. Aux termes de cet accord, qui fait suite aux délibérations 
des 20 août 1914 et 40 mars 1912 du conseil municipal de Villaroger, 
approuvées par décret du 15 novembre 1912, le concess'onnaire de 
ces chutes met à la disposition de la commune de Villaroger une 
force de 100 kW. 


Ces accords devront être exécutés par le cancessionnaire sans 
qu'il y ait lieu à revision, à moins d'entente nouvelle entre les par- 
Ues contractantes. 


Article 24. 
Réseries d'énergie à laisser dans le département de la Satoie. 


La puissance instantanée à laisser dans le département de la 
Savoie pour être rétrocédée par les soins du conseil général aux 
consommateurs locaux, conformément à l'article 10-7%° de la loi du 
6 oclobre 1919, ne pourra dépasser les quantités ci-après: 500 KW, 
quel que soit l’état des caux. - 

Dans le chiffre ci-dessus, n’est ras comprise la puissance de 
30 kW livrée en restitution par le concessionnaire, du fat de la 
sippresson de l'usine de Viclaire, e{ aux conditions fixées par le 
cahier des charges de cette chute. 

L'énergie réservée sera tenue à la disposition du conseil général, 
dans chaque état du cours d'eau pendant cinq ans, à compter de ;a 
date fixée pour l'achèvement des travaux, sans préavis pendant les 
SiX premiers mois et moyennant un préavis d’un an au delà de cette 
bérixle de six mois et jusqu'à l'expiration de la cinquième année. 
+ 1 fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra sa 
“iberté pour les quantités ron ulilisées, à l'exception toutefois d'une 
fraction égale à 50 kW qui restera à toute époque et moyennant 
Va préavis d'un an à la disposition du département. 


Article 25. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les services publics de l'Etat, des départements, des communes, 
des élablissements publics, les associalions syndicales bénéficie- 
ronl d'une réduction de 35 p. 100 sur les tarif maxima prévus à l'ar- 
19 ci-dessus. 

L Cnérgie réservée aux entreprises agricoles d'utilité générale leur 
Sera livrée au tarif maximum de 1,3% F le kilowatt, sans prime fixe 
Par kilowalt de puissance sonserile, sans minimum de consommation 
et quel que soit le facteur de pu ssance du réseau d'uti- 

. Le larif sera revisé dans les mêmes conditions que celui fixé À 
larlicle 19 ci-dessus, en tenant compte de la variation des éléments 
a\ant servi de à leur détermination. 

Les réductions de tarts et tarifs spéciaux ne seront applicables 


Que dans la limite du maximum de puissance fixé au premier alinéa 
de l'article Z 


Artic'e 26. 


Tarifs applirables aux réserves d'énergie à laisser 
dans le département de la Savoie. 


Les livraisons prévues À l'article 24 seront failes moyennant une 
réduction de 20 p. 109 sur le tarif maximum prévu à l'article 19. 

Cette réduction ne fait pas obstacle à l'application éventuelle des 
dispositions de l'article 9 du décret-loi du 17 juin 19% et de l'ar- 
ticle 7 du décret-loi du 30 octobre 1935. 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ L'EXPLOITATION 
Article 27. 
Pranchements el canalisations. 


Toutes les canalisations et branchements à établir à partir du 
tableau principal de distribution de l'usine ou du poste de transfor- 
mation en vue de desservir les consommateurs seront à la charge 
de ceux-ci et devront étre entrelenus en parfait élat par leurs soins 
et à leurs frais. Toutelois, le concessionnaire pourra exiger que les 
canalisations et branchements à élablir dans l'intérieur de l'usine 
et de ses dépendances soient exécutés et entretenus par ses soins; 
dans ce cas, les frais d'installation et d'entretien lui seront reim- 
boursés par les acheteurs, 


Article 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confor 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront impo- 
sées par le concessionnaire, avec l'approbat'on de l'ingénieur en 
chef du contrôle, en vue sait de prévenir les troubles dans l'explot- 
tation, notamment les défauts d'isolement et la mise en marche ou 
l'arrêt brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage 
illicite du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifler à toute 
époque les installations de chaque acheteur, Si les installations 
sont reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la 
fourniture du courant, En cas de désaccord sur les mesures à pren- 
dre en vue de faire disparaitre toute cause de danger et de trouble 
dans le fonctionnement général de l'usine, il sera statué, par l'ingé- 
nieur en ch?f du contrôle des distributions d'énergie électrique, sauf 
recours au ministre chargé de l'électr'cité. 

En äaucun cas, le concessionnaire n'encourra de responsabilité À 
a de défectuosilés des installations qui ne seraient pas de son 
ail. 


Article 29. 
Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra étre livrée aux bornes des génératrices, 
de manière à mettre tout consommateur en mesure de disposer 4 
son gré de la quant té à laquelle il a droit, suivant les conditions 
de son contrat, sauf en ce qui concerne les réserves d'énergie spé- 
ciflées aux arlicies 22 ei 24 ci-dessus, dont la fourniture ne do.t subir 
aucune interruption. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant quatre mois par an; les arrêts auront lieu, en prin- 
cipe, du mois de mai à fin août, ils seront fixés d'accord avec l'in- 
génieur en chef du contrôle et poriés à la connaissance du public, 
autant que possible, un mois à l'avance. 

Dans le cas où le concessonnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son jouvoir pour que, pendant ces sus- 
pensions, ces services publics continuent à fonctionner 

D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite de 
l'ingénieur en chef du conlrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d'un cas de force majeure, le conces- 
sionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
contrôle. 

Les chômages résultant d'un cas de force majeure ou nécessitant 
l'apprebation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés au 
concessionnaire par l'administration, en vue de la réparation ou de 
l'entretien, ne pourront donner lieu, de la part des abonnés, à 
aucune demande d'indemnité, si ce n'est une réduction proporlion- 
nelle des sommes dues au concessionnaire pour des achats d'cner- 
gie à forfait. 

Quant aux quatre mois de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande d'iu- 
demnité, ni réduction de tar.fs. 


Article 90. 


Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite par Île 
concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale arcordée 
dans les conditions prévues par l'article 27 de la loj du 16 octobre 
1919. 
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CHAPITRE VIT 
DURÉE DE LA CONCRSSION, EXPURATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 31, 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 231 décembre de la soixante- 
quinz.éine année comte à partir de la date fixée par le présent 
cahier des charges, pour l'achèvement des travaux. 

Toutefois, si, par suile de retards d'exécution dus à des causes 
exceplionnelles avant le caractère de force majeure, l'achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au présent 
article, la concession pourrait être prolongée, S'il ÿ a lieu, par déci- 
sion du minsire chargé de l'électricilé, sur la demande du conces- 
sionnatre, d'une durée au plus égale à celle des retards dus à ces 
causes et régulièrement constatés. 


Arlicle 32, 
Benouvelleinent de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin de 
Ja concession, le coucessionnaire devra dernander ati ministre chargé 
de L'élecincné, par lettre recommandée, si l'Etat entend user de 
son drot de reprermire la concession, le rninistre lui en accusera 
réception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin de 
la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans l'appli- 
cation du paragraphe précédent, dans le délai d'un an à daier de 
la réceplion de la demande visée par ee paragraphe, le ministre 
notiflera au concessionnaire sa décision, en la forme adm'nistrative, 
après avis du comité consullatif des forces hydrauliques, A moins 
de décision contraire du minisire, notifiée dans le délai imparti, la 
concess on se trouvera de plein droit prorogée aux conditions anté- 
ricurement prévues, mais pour une durée de trente ans seulement. 

Si le concessionnaire n'a pas adressé la demande au ministre 
avant l+ commencement de la sixième année précédant la fin de la 
concession, celle-ci ne sera pas renouveite et prendra fin au terme 
fixé par le présent cahier des charges. 

Pans tous les cas, si le ministre entend procéder à une nouvelle 
concession, le concess onnaire acluel aura un droit de préférenre 
s'il acceple les conditions du cahier des charges préparé pour la 
nouvelle concession. 


Article 93. 
Travaux eréculés pendant les dir dernières années. 


En cas de non renouvellement de la présente concession, le conces- 
sionnuire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour Îles travaux 
aécessaires à la bonne marche et au déve'oppement de la future 
exploitation un compte spécial où seront portées les dépenses rela- 
lives à ceux do ces travaux dont l'amortissement sera supporté par 
l'Etat dans les conditions déterminées ci-après, 

Avant le 4er mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
h l'ingfaieur en chef le projet, avec devis estimalif, de tous Îles 
travaux susvisés avant pour a ra d'augrenter la consistance ou la 
sueur des déçenaances immobilières de la concession telles qu'elles 
sont définies à l'article 2, qu'il a l'intention d'effectuer au cours de 
l'onnée suivante, et il propose d’imputer les dépenses 
compte spécial. L'ingémeurs en chef aura toutefois la faculté de 
prolonger au du mai le délai imparli au concessionnaire 
pour la présentation de ce projet de travaux. 

L'ingénieur en chef examinera si les travaux projetés rentreat 
Lien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 10 de la 
loi du 16 octabre 1919 (10°) et présentent pour l'exploitation future 
un intérêt suffisant. 

S'it estime que ces condilions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront porlées au compte spécial. 

Faue par l'ingénieur en chef d'avoir fait connaître sa décision 
dans un délai de trois mois après réception du projet présenté par 
le concessionnaire, l'admission des depenses au compte spécial sera 
répulée agréce. 

Avant le 1? avril de chaque anaée, le compte spécial de j''nnée 
pee sera présents à l'ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
ous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu'ebes se rapporlent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, 
s'il y a lieu, les rectifications nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées fnscrites au compte 
spécial à la dale du 1% janvier de l'aante qui suivra l'exécution 
des travaux, et l'amortissement en sera effectué annuellement sur 
ce comple, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire 
d'un quinzième de leur montant initial, 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
ainorties en vertu de l'alinéa qu précède sera porlé au débil de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l'arlicle 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sounimes dues par l'Elat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir 
du commenceme.al du septième mois, ces sommes porteront intérêt 
au profit du concessionnaire d'après un taux déterminé, comme 
est dit à l'article 45 ci-après. 


Article 34 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières annces. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la cope , 
sion, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'État 
les trivaux que l'ingénieur ea chef du contrôle Een nécessaire, 
à la préparation et À l'aménagement de l'exploitation future 

A cet cflet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 4er mal 
de chaque année, le programime des travaux qu'il sera tenu d'exé 
cuter pour le compte de l'Etat dans le courant de l’année suisaste 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas inetire le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dermere période, uae duction üU Inoins égale 
à la moyenne des cinq annees de la période quinquennaie préc 
deante dinrinuée de 40 106. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chet du 
contréle les projets de mnorchés de fournitures et entreprises à 
passer pour ces travaux, ils ne seront conclus définitivement qu'aprés 
avoir été acceptés par l'ingénieur en chef. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui con. 
cerne les lois et règlements sur l'ulilisation des cours d'eau. 


Article 55. 
Calcul des dépenses aflérentes aux favaur cidessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses À porter an 
comte spéciai par app'icalion des disposiliGas de l'article %3 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat 
en conformité de l'article 34 seront, pour la main-d'œuvre, jes 
prix appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour 
son propre comple pour les travaux à l'entreprise, et pour les four. 
hitures, les sommes ellecüvement payées à l'enlrepleaeur où au 
fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'élaibtis. 
sement, d'exjloilation et d'entrelien qui seraient communes aux 
travaux du cencessiounaire et aux travaux comanandés par l'Etat 

Le coût des travaux aiasi déterminé sera majoré à forfait de 
45 p. 100 pour fruis généraux el dépenses accessoires. 


Article 36. 
Mode de pryernent des travaur ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le cances 
sionnaire pour le compte de l'Etat par application de L'article 24 
sera présenté avant le 1er avril de l'année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat ver. 
sera un acompte égal aux neuf dixièrmes du montant de la créance, 
payera le selde dans le mois qui suivra l'arrêté du 
compte 

Les avances que l'Elat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compile, en vue de l'exéculion des 
travaux prévus à l'article 54, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 P: 100 du fonds de roulement moyen afférent aux ciaq années 
de la période quinquenurnale précédente, 


Article 37. 
Rezrise des installations en fin de concession. 


A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, L'Elat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire. 

IL prendra. possession de toutes les dépendances immobilières de 
la couression, énumérées à l'article 2 ci-dessus, qui lui seront rernices 
gratuitement, franches et quiltes de tou: privilèges, hypothèques et 
autres droits réels et, en cutre, s’il y a lieu, de touies celles de: 
jastallations compiémentaires dont il aurait assumé la charge dus 
lies conditions prévues par l'érticle 34. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, el dans les 
conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il dait faire u-age 
de celle facuité, il fera connaitre au coacessionnaire, trois ans avant 
l'expiration la concession, son intention de procéder à une 
mation de cet outiülage à dire d'experts, en linvitant à désigarr sn 
exper:. Si, duns le délai de deux mois, le concessionnaire 1 4 po 
notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le mom de L'expert con 
par lui, il ser& procédé à l'expertise par un expert unique dr" 
par le président du conseil de préfecture. Si Je concessio e à 
désigné son expert et si cet expert ne se met pas d'accord 
ce'ur de pour désigner un traisième expert, 
sera désigaé par le président du conseil de préfecture. 
experts dresseront un état descriplüf et estimatif de 

e. 

eux ans avant l'expiration de la concession, le ministre noie" 
au concessionnaire s'il entend user de son droit d'acquerir 
culillage. Faute par lui d'en user, les frais de l'expertise 
à la charge de l'Etat. | 

En de reprise du matériel, à défaut d'accord eur le prx 
répartition des frais, il sera slatué par Ja juridiction 
sur le vu des résultats de l'expertise. ” 

Comple sera tenu, en les cas, de la dépréciation 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et cee de 4 
reprise. 

les indemnités dues au concessonnaire pour loutiliase 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans 
qui suivront leur remise à J'Elat 
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deux de ières es récède À ration de 
endan! “+ le concessionnaire sera tenu de lui donner comnnais- 
«once 


causes de lous les traités en Cours pour la fourniture 


san 


énecrfie. 


des 
Article 33. 

Rachat de la concession. 

à toute époque à partir de l'expiration de Ja vingt-cinquième 


= suivra la date fixée pour l'achèvement des l'avaux, 
ant qui ïe droit de rache'er la concession. Le rachat produira 


DENT AU qu 4er janvier de l'année suivant celle au cours de 
Mis de rachat, le concessionnaire recevra pour toute inderm- 
nite 


le pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l'expi- 
Lt à conression, une annuilé (A) égale au produit net 
pue années d'exploitation précédant celle où le rachat 


faite des deux plus mauvaises; 

met de chaque année sera calcuké en retranchant 
D Ps toutes Îles penses faites pour l'exploitation de Ja 


y compris l'entretien et le renouvellement des 


matériel, mais non compris les, charges du capital 
rtis ement des dépenses de premier élablissement. 

le montant de l'annuilé ne sera inférieur au 
&.. 1 net de la dernière des sepl années prises pour lermes de 


comparaisul 


somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées suppor- 
par le con essionnaire pour létabliissement des ouvrages 

niant de la concession el subsislant au moment du rachat, 
ut cé régulièrement exécutés pendant les quinze années 
int te rachat, sauf déduelion, pour chaque ouvrage, d'un 
J ome de la dépense pour chaque année écoulée depuis son 


] ni 

hôverment 

L'Etat sera tenu, dans tons les cas, de se substituer au conces- 
conaue pour l'exécution des contrats passés par lui en vue d'assu- 
ver La wnarche normale de l'exploitation et l'exéculion de ses four- 
à 

cet obhvation s'étendra, pour les engagements et marchés rela- 


des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans 


charte contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. 
Tout, si FEtat établissait que certaints conditions de prix 
! es d'un contrat de fournitures de courant n'étaient pas 


justfices comme normales pour l'époque où elles ont été sous- 
erites en avant égard à l'ensemble des circonstances de l'espèce, 
L pourrait en réclamer la réformalion par la voie contentiense 
pour teur substituer les conditions qui seratent jugées normales 
pour ladite époque et pour cet ensem le de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu d'en 
conuuer l'exécution que pendant cinq années au plus à partir 
du rachat. 

L'Etat est également tenu de repréndre les approvisoinnements, 
la valeur des onjets repris sera à l’amiable ou à dire d'’ex- 
perts el sera payée au concessionnaire dans les six mois qui 
suivront leur remise à 1”Etat. 

IL en sera de mème du matériel électrique si le concession- 
le demande. 


Arüele 99. 
Remise des ouvrages. 


Fn cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le conces- 
sionnaire sera tenu de remettre en bon état d'entretien toutes les 
installa'ions reprises par l'Etat 

L'Eat pourra, s'il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessonnare, les sommes nécessaires pour meltre en bon état 
ces inslallutions. 

Pins les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
oncession, il powra également se Îaire remettre les revenus nets 
de l'usine pour les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas 
en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations 
LE incombant à ce’ égard et si le montant de l'indemnité à prévoir 
en raison de la reprise joint au cautionnement n'est pas jugé suf- 
sont pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


Article 40. 


Nfant, 
Article 41. 
Déchéance et mise en régie provisoire. 
Si le concessionnaire n'a pas présenté les projeis d'exécution, 


pas où mis en service les ouvarges et l'usine 
concédés dans les délais et conditions fixés par le cahier des char- 
la déchéance, qui prononcée sans mise en 

MCITR préalable, dans les conditions de l'article 20 du décret 
17 juin 1938, 

E 1 securité publique vient à être compromise, le préfet, après 
chef du contrôle, prenära, aux frais et ris- 
concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour 
danger. soumettra au ministre chargé de l'élec- 
cts, 20 Inesures qu'il aura prises à cet eflet, Le ministre pres- 

“LIT a lieu, les modifications à apporter à ces mesures et 
à an concessionnaire une mise en derneure fixant le délai 
pour assurer à l'avenir la sécurité de l’exploitation 
inv.  P'oRaton de l'usine et de ses dépendances vient à être 

pue en parle ou en lotalilé, jl pourra également y 


pourvu aux frais et risques du concessionnaire Le préfet soumettra 
immédiatement au ministre chargé de l'électricité les mesures à 
prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement de l'usine 
génératrice. Le ministre staluera sur ces propositions et adressera 
une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour repren- 
dre le servire 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n'a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra étre prononcée. 

La déchéance pourra également étre prononcée si le concession- 
naire, apres mise en demeure, ne se conforme pas aux prescrip- 
tions de l'article 1°r du cahier des charges en ce qui concerne l'objet 
principal de l'entreprise ou s'il ne rèconslitue pas le cautionnement 
prévu à l'article 57 ci-après, dans le cas où des prélèvements auraient 
été effectucs sur ce cautionnement, en confurmité des dispositions 
du cahier des charges. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le conces- 
sionnaire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circons- 
tances de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l'article 20 du décret du 17 juin 198, elle le sera par décret, sauf 
recours par la voie ronteutieuse, 


Article 42. 
Procédure en cas de déthéanre. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l'achèvement des 
travaux qu'à l'exécution des autres engagements du concessionnaire 
au moyen d'une adjudication qui sera ouverle sur une mise à prix 
des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du matériel 
et des approviskonnements, 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité, 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droits 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l'adjudication s'il n'a, au préa- 
lable, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et si n’a 
fait, soit à la caisse des dévôts et consignations, soit à la trésorerie 
générale on à une recette des finances du département, un dépôt de 
garaptie égal au quart du cautionnement pré,u par le présent cahier 
des charges. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de travaux publics. 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des charges 
et substitué aux droits et charges du concessionnaire évinré qui 
recevra le prix de l’adjudicahon. 

Si l’adjudication ouverte n'amèêne aucun résultat, une secunde 
adjudicalion sera tentée, sans mise à prix, après un délai ce trois 
mois. Si cette seconde tentative reste également sans résultat, les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée par application de l'article 20 du 
me du 17 juin 193%, il sera fait a:phicatrn de l'article 21 dudit 

ceoret, 


CHAPITRE 
CLAUSFS FINANCIÈRES 
Article 43. 
Redevance fixe {sur les cours d'eau domaniaur seulement), 


Néant. 
Article 44. 


Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits, 


Le concessionnaire versera à la caisse du receveur des domaines 
de Ja situation de l'usine une redevance proportionnelle au nombre 
da kilowatts-heure produits par l'usine génératrice mesurés ou 
tableau de départ, déduction faite de la consommation des services 
auxiliaires de l'exploitation. Le montant R en sera fixé pour chaque 
année d'après la quantité totale d'énergie produite dans l'année pré- 
cédente,; il sera délerminé en francs par la formule suivante: 


R = ——— + 2N') 
10.000) 
dans laquelle N représente le nombre de kilewatts-heure ainsi pro- 
duits jusqu'à concurence de 150 millions, N° le nombre de kiluwatts- 
heure produits au delà de 1% millions, Le montant de celle rede- 
vance ne pourra en aucun cas descendre au-dessous de 45.000 F 
par an. 

Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le conce=sionnaire, agréés et \ériflés par l'adrni- 
nistration. fs seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement des appareits défectueux 

La redevance sera revisée dans l'année qui suivra la mise en ser- 
vice de l'usine, au cours de la onzième année smivante el ensuite 
tous les cinq ans. 

Cette redevance sera payable en une senle fois, dans les trois 
mois qui suivront la date de notification faite au concessionnaire, 
ee la voie administrative, du montant des sommes exigibles, d'après 
es résullats de la dernière période annuelle d'exploitation. En cas 
de retard dans le payement, la redevance échue portera intérêt à 
partir de l'expiration du délai de trois mois, conformément anx 
dispositions de 55 ci-après, 
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Article 45. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle, en fonction du 
produit net, lorsque le concessionnaire est une société régie par 
la loi du 24 juillet 18657 et ayant pour objet principal l'établisse- 
ment et l'erploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 15 bis. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction des 
dividendes à“ lorsque le concessionnwre est une société 
régie par la loi du 2% juillet 1867 et ayant pour objet principal 
l'établissement et l'erploitation de l'usine hydraulique. 


Néant, 
Article 45 ter. 


de revision de la redevance proportionnelle lorsque le roncese 
sionnaire n'est pus une Société régie par la loi du 24 juillet 1867 
ou lorsque la concession n'a pas pour objet principal l'établisse- 
ment et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


La revision de la redevance proportionnelle s'opérera suivant les 
dispositions ci-après : 

Lors de chaque revision, le taux nouveau sera calculée de manière 
qu'en l'appliquant au nombre moyen annuel de kilowatts-heures 
produits pendant les années qui auront précédé la date fixée pour 
chaque revision, la redevance proporlionneile représente 10 p. 100 
du bénéfice net moyen réalisé pendant ces années antérieures, 

Le bénéfice net moyen sera calculé de la manière suivante: 

On déterminera d'abord la recette brut annuelle en se basant soit 
sur le prix de vente réel de l'énergie produite, si ce prix apparaît 
dans les comptes de ‘’lentreprise, soit, dans le cas contraire, sur le 
prix de vente normal de la région pour une même utilisation et les 
conditions de livraison, 


On déterminera ensuile les charges annuelles de l'entreprise, 
: 

te Toules les dépenses faites pour l'exploitation, pour l'entretien 
des ouvrages et pour le renouvellement du matériel; 

20 L'annuité nécessaire pour servir aux capilaux investis dans 
l'aménagement de la chute un intérêt de K p. 100 (1}, et pour amor- 
dir ces capilaux en cinquante ans, sans que la durée d'amortisse- 
ment puisse dépasser le terme de ia concession, 

La différence constituera le bénéfice net. 

Le taux de la redevance proportionnelle ne pourra, en aucun cas, 
descendre au-dessous des trois quarts du montant qui résultera de 
l'application de la formule indiquée à l'article 44 ci-dessus, ni au-des- 
sous de 15.000 F 

Chaque revision ainsi effectuée portera effet à partir du fer jan- 
vier de l'année suivante celle au cours de laqueïle celle revision 
aura eu lieu. 

Article 16. 


Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle, 


En dehors des périodes ci-dessus indiquées, il pourra être procédé 
à une revision du taux de la redevance proportionnelle dans le cas 
où par suile de l'exécution de travaux ordonnés, concédés ou aulo- 
risés par l'administration, notamment de ceux qui auraient pour 
ettet de régulariser le débit de la rivière, l'usine qui fait l'objet de 
la présente concession receévrait une augmentation de valeur, 

Le chiffre de la nouvelle redevance sera fixé par une commission 
arbilrale qui serait composée et fonctionnerait dans les mêmes condi- 
tions que la commission prévue à l'article 3 de la loi du 31 juillet 
4913 sur les voies ferrées d'intérêt local. 

La revision du taux de la redevance devra d'ailleurs être effectuée 
par celte commission dans les condilions tenant un comple équitable 
de l'augmentation de va'eur dont bénéficicrait l'usine. 


Arlicle 47, 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploilation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction- 
naires de l'administralion des ponts et chaussées chargés de ce ser- 
vire, 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâliments dépendant de la concession, Il pourra 
prendre connaissance de tous les élals graphiques, tableaux el docu- 
ments tenus par le concessionnaire pour la vérification des débits, 
puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie utilisée 
dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et conditions de vente de 
l'énergie aux divers acheleurs ou abonnés. 

(1) Le taux de cet intérêt est déterminé dans tous les cas en 
ajoutant 2 p. 100 au taux du revenu donné par la rente perpéluelle 
française comportant l'intérêt nominal le plus élevé, d'après la 
cours moyen de cette rente pendant l'exercice écoulé. Le taux sera 
arrondi par excès en décimes, 

L'intérêt ainsi réservé sera cumulatif, Si le bénéfice lui est infé- 
rieur dans certaines années, la différence sera reportée aux années 
subséquentes en addition à l'intérêt réservé afférent à ces années 
de telle sorte que le produit net à parlager n'apparaisse que quand 
tout l'arriéré aura été comblé sans intérél de retard. 


Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire 
tant en est fixé : 


Au chiffre de 1.458.000 F par an pour la période de econet 
c'est-à-dire depuis le {+ janvier qui précédera la date du d 
jusqu'au 31 décembre qui suivra la mise en 
‘usine ; 

Et de 729.000 F par an pour la période d'exploitation, c'està 4 
partir du 1er janvier qui suivra la mise en service de L'usine ceré 
ratrice. 

Is seront versés au Trésor avant le fer mars de chaque année «x 
le vu d'un élat arrêté par le ministre chargé de l'électricita où : 
le préfet délégué à cet effet et formant titre de perception, 4 délit 
de versement par le roncessionnaire, le recouvrement en sera ni il 
suivi en conformilé des règles générales de la comptabilité 
de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l'inga 
nieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaitre es 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notamment 
ue cette exploitation se poursuit conformément à l'objet pri ipal 
e la concession tel qu'il est défini à l'article fer Qu cahier des 
charges. = 

Ce compte rendu sera élabli conformément au modèle arrét£ pr 
le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en {out 
ou partie. 


Le Hion. 


ruction, 
de 
rche de 
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B. — Contrôle financier, 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer 
à l'ingénieur en chef la comptabilité de l'exploitation de la conces- 
sion, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait nécessaires 
pour en vérifier l'exactitude, ainsi que les comptes des autres entre. 
prises du concessionnaire, dans la mesure où elles auront, à ce 
point de vue, une connexité quelconqgg avec l'exploitation de Ja 
présente concession, Dans cette vérification, l'ingénieur en clef 
pourra se faire assister de fonctionnaires appartenant à l'aumi 
nistration des finances, 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumeitra À» loutos 
les vérifications auxquelles le ministre de l'économie nationale et 
des finances jugerait utile de faire procéder par ses propres agents 
d'autre part, 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICUIIÈRES DE LA CONCESSION 


Arlicle 48. 


Les obligations actuelles &e la chute de Viclaire seront min 
tenues et prises en charge par la chute de Malgovert, notarmernt 
en ce qui concerne les réserves d'énergie pour les services publics 
et pour le département, ainsi que les accords particuliers aec 
les communes. 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 
Cession de la concession. 


Toute cession partielle ou totale de la concession, tout clan. 
gement de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en veu d'une 
autorisation donnée par décrel délibéré en conseil d'Elat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux di-je-ins 
du présent arlicle, il encourra la déchéance, 


Article 90, 
Autres concessions de l'Etat. 


L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou auloriser, dans le 
bassin versant alimentant les usines concédées, tous préicvetuents 
d'eau en vue de l'alimentation publique, de l'assainissement, des 
usages domestiques, de l'irrigation, de ia navigation, et, en £énelu, 
des services publics. 

Toute action en indemnité pour dommages reste ou domiure 
ouverte au concessionnaire contre le bénéficiaire de ces preleve- 
ments. J1I est toutefois expressément stipulé que celte action re 
pourra être exercée si ces prélèvements sont déclarés d utilité 
publique, en vue de l'alimentation en eau publique, de ïassainr- 
sement, de la satisfaction des besoins domestiques ou de 1nrisaton. 


Article 51. 
Emplois réservés. 


to Emplois réservés. — En conformité des lois et rèzlemer!s 
actuellement en vigueur, le concessionnaire devra réserver a 
anciens militaires, à leurs veuves el à leurs orphelins remplissant 
les conditions Es par ces lois et par ces règlements, un ce! ain 
nombre d'emplois, ainsi qu'il est indiqué au tableau annexé 90 
présent cahier des charges. II se conformera, à cet effet, aux dispo- 
sitions édictées par l'application des lois dont il s'agit. 

% Le statut appliqué au personnel est le stalut nationil du 
personnel des industries électriques et gazières. 

30 Travailleurs étrangers. — La proporlion des travailleurs go 
gers qui seront employés sur le chantier de la concession ou 017? 
son exploitation en devra pas dépasser, pour les différentes Pro 
sions, les pourcentages déterminés, conformément à la rennes 
tation en vigueur, tels qu'ils sont détaillés dans le tableau an!°x 
au présent cahier des charges, 
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Article 352, 
Hypothèque. 
| ratets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
L Del les droits résultant de la présente concession devront 
eue LORS, pour avis äu ministre des travaux publies, 
étre notifiés 


Article 53. 
Imipôts. 


T es impôts établis où à établir par l'Etat, les départements 
communes, compris les impôts relaUifs aux immeubles de 
on, seront à la charge du concess onnaire. 
itérieurement établi, à ia charge des usines hydrauliques, 
spécial instituant une redevunre pr )portionnelle à l'énergie 
où aux dividendes et bénélices répartis, les sommes dues 
par Le concessionnaire, au titre des redevances contlrac- 
réduites au montant de cet impôt. 
onu des impôts nouveaux relatifs à la production ou à 
aux bornes de l'usine, de l'énergie élecirique, autres que 
ps à prévus à l'article précédent, frapperaient le concessionnaire, 
L 


nv <e réserve le droit de demander une augmentation des 
re maxima. I sera statué sur celte demande comme en matière 
 revidon des tarifs. Le eoncessionnaire fera, sous sa responsa- 
et pour le compte de l'Etat, en ce qui concerne les dépenses 
runctirires de la concession, toutes déclarations prévues par l'ar- 
ücie 16 du code général des impôts directs. 

Article 54. 

La valeur locative de la force motrire de la chute et de ses aména- 
gene! sera répartie, entre les corsmunes mltéressées, conforimé- 
ment aux pourcentages suivants : 

Commune de Tignes 
Commune de Villaroger ........... 
ommune de Sainte-Foy-en-Tarentaise 7,7 
Commune de té 17,5 


iun2 de Bourg-Saint-Maurice ....., 


1 


Article 55. 
Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
‘! d'après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
el revenus domaniaux. 


Les vi'èces établis au profit du Trésor pour le recouvrement 
de: ibutions directes, par la loi du 12 novembre 1808 et les 
t : ultérieurs, Ccodiflés par la loi du 13 janvier 1941, s'’éter.dent 
aux laxes susvisées. 

En cas de non-payement, dans les conditions fixées par l’article 44 


us, des redevances, tant fixes que proportionnelles, les som- 
we échues atteignant 2.000 F au minimum porteront intérêt de 
à droit au taux légal, sans qu'il so:t mécessaire de procéder à 
nie en demeure quelconque, et quelle que soit la cause du 
tir. les fractions de mois seront négligées pour le calcul de ces 


Hierets, 


i 
Article 5%. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui sont 

jmposces par le présent cahier des charges, et sous réserve de la 
déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront lui 
tre inflisées, sans préjudice, s’il v a lieu, des dommages et intérêts 
envers les tiers uen Les amendes seront appliquées dans les 
conditions sutvantes: 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 1, 
7, 12, 11, 45, 16, 17 et 19, du présent cahier des charges et par 
chaque infraction, amende de 100 F par jour, jusqu'à ce que l'in- 
{raclion ait cessé, 

En cas d'interruption généra'e ou partielle non justifite du ser- 
Vire où de manquement aux obligations imposées par les articles 22 
tl 21, en ce qui “oncerne les réserves d'énergie, amende de 20 k 
por jour et par KW de puissance non livrée conformément aux condi- 
bons des contrats de vente. 

In cas de manquements aux obligations prévues à l'article 47. 
dia 7, amende de 100 F par journée de retard. 

Les ainendes seront prononcées au profit de l'Elat par le préfet, 
Sur Proposition de l'ingénieur en chef du service compétent, après 
de l'inténieur en chef du contrôle. 

Fa cas de manquement aux obligations imposées par l'article 5, en 
te au concerne le débit maintenu en aval de la prise d’eau, péna- 
. LA. F par jour et par litre-seconde, jusqu'à ce que l'infraction 

4 ssè 


Article 57. 
Caulionnement. 


Avant la signature de l'acte de concession, le concessionnaire 
“POST, Soil à Ja caisse des dépôts et consignations, à Paris, ou 
nude compte de celte caisse, à la trésurerie générale ou à une 
du département une somme de » millions de 
PS dans les conditions prévues par jes lois et règlements pour 
mens en matière de travaux publies. An cautionne- 
être substituée, avec l'agrément de l'administration, une 
Farantie bancaire 
- de l'entreprise est destiné à garantir la bonne 
on et l'entretien des ouvrages. 
tem QU 16 de ce caulionnement, soil la somme de 2.590.000 F sera 
"YVUISRe au concessiunnaire après le récolement des travaux. 


Sur la moitié restante du cautionnement pourront être préevées 
les dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du 
concessivnnaire pour assurer la sécurité publique ou la reprise de 
l'exploitation en cas de su-pension, conformément aux prescriptions 
du présent cahier des Charges, 

Touies les fois qu'une somme quelconque aura été prélevé sur 
le caulionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet elfet 

Conformément à l'article 22 du décret-loi du 17 juin 198, en cas 
de déchéance et indépendaminent de toule demande de dommages 
et intérêts que l'autorité concédante pourra soulenr à lenconire 
du concessionnaire déchu, le cautionnement prévu an cahier des 
charges restera acquis de plein droit à l'autorité concédante, 


Article 58, 
Auents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la eoneession et 
de ses dépendances seront porteurs d'un signe distnetif et munis 
d'un litre copsltatant leurs fonctions. Hs devront ètre agréés par 
l'admunistration. 

Article 59. 


Jugement des contestations, 


Les contestations qui s'élèveraijent entre Je concessionnaire et 
l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
présent cahier des charges, seront jugées par le conseil de préfec- 
ture interdépartermental du sièze de lusine, 

loutefors, les lilises dans lesquels l'Etat serait engagé par l'appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre HI du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée, 


Article 60, 
Election de dom cie. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 6, rue du 
Faubourg-saint-Hionoré 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notifleation ‘uù sigmf- 
cation à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secréla- 
riat général de la préfecture de 


Article 61. 
Frais d'enregistrement. 


Les frais de publication au Journal officiel et, S'il y a lieu, Îles 
frais de timbre et d'enregistrement du présent cahier des "haryes 
et de la convention à laquelle il est annexé, seront supportés par 
le concessionnaire. 

Lu et approuvé: 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
EHTMANN, 
Vu pour être annexé au décret en date de ce jour: 
Paris, le 930 mars 1951. 
Le ministre de l'industrie et du eommerce, 
JEAN-MARIE LOUVHI, 


Chute de Haute-Tarontaise, 


Tableau Jirant la proportion des travailleurs étrangers 
visés à l'article 51 ter du cahier des charges. 


PROPORTION MAXIMIM 


NOMENCLATURE DES FROHYESSIONS 
des travailleurs étrangers. 


1° Période de construction, 
a) Personnel de direction......... 5 p. 100, 


b) Macçons, tailleurs de pierre, ter- | Seront celles que fixeront dans Île 
rassiers, Citnenliers, Iuälhi&u- département de la Savoie, pour 
vres, Imineurs. les chantiers de T. P., les arré- 

tés du ministre du travail pris 

en exécution de Ja loi du 

19 août 1992 et du décret du 

19 oclobre 1932, 


20 Période d'erploitalion. 


a) Personnel de direction et de 


b) Ouvricrs: mécaniciens, électri- 
ciens, machinistes, personnel 
d'entretien, manœuvres......... 5 p. 100 
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TABLEAU DES EMPLOIS RESERVES 
en application de la loi du 90 janvier 1925 (art. 7, 9 et-41), modiflée par la loi du 21 juillet 1928, et de la loi du 18 juillet 19% 


— Emplois réserrés aux invalides de guerre, aux engagés, rengagés et commissionnés. 


 — 
e PROPORTION | PROPORTION 
À exclneivement CATÉGORIE DE BLESSURES 
loi ré-ervée CONDITIONS D'APTITUDE 
EMPLOIS béa‘ficiaires ou d'infirmités 
per compatibles avee l'emploi réservé (4). et matières des examens. 
< du du 
o 21 juillet 1929) | {8 juillet 1024 
Ingénieurs, conducteurs, 1/12 3/12 V, see Posséder les diplômes correspondant À 
chefs de poste. l'emploi, avoir l'expérience inly 
trielle requise, stage de six mois, 
& Gardiens de bureau....... 8,12 1/12 cr, V, Y, O, Cou {sauf aphonie), Th, | Savoir lire, écrire et compter. 
Ab, OZ, D, Ba, Br, M, P (un). : 
JAides-comptab'es ......... 6 12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou, Th, Ab, Og, D, Ba,} Dictée, arithmétique, système mé 
Br (un), M (une), GC, 3, P. trique, notions de complabilité. 
|Complables 4/12 3/12 Cr, V. O, Cou, Tr, Ab, Og, D, Ba, | Instruction générele répondant 
Br (un), M (une), C, 4, P. moins au brevet élémentaire, con 
naissance de la complabililé commen 
ciale. 
aux écrilures... 6/12 3/12 Cr, V, Ÿ, O0, Cou {sauf Th, | Beile écriture ou dactylogranhie, orlhe 
Ab, Og, D, Ba, C, J (sauf amçutlation graphe correcte, arithmélique, syÿ 
des deux imeinbres), P. tème métrique. 
&æ |Forgerons ............ &/12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou {sauf torticolis), Og, Savoir lire, écrire, compter et ap 
M, C, (sauf amputalion partieiié ou dës connaissances praliques. 
totale d'un membre, ankylose, pseu- 
dar!hrose, relâchement articulaire), 
P {un intact, l'autre permettant la 
marche). 
professionnnelle. 
& Electriciens, surveillants 4/12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf torticolis), Og, | Savoir lire, écrire, compter et av 
de tableau. M, C, J (sauf amputation partielle ou des connaissances pratiques. 
totale d'un membre, ankylose, pseu- 
darthrose, relàächernent articulaire), 
P (un intact, l'autre permettant la 
marche). 
&æ J|Gardes-lignes 4/12 3/12 | SAVOÏr (ire, -écrire, compiler et 
| des connaissances pratiques. 
() Erplication des abrémations. — Cr: crâne; V: visage; Y: yeux; O: oreilles; Th: thorax; Ab: abdomen; Og: organes génitaux, 


Ba: bassin: Br bras; M: main; D: dos et colonne vertébrale; C: cuisse; J: jambe; P: pieds. 


I. — Emplnis réseroés aux veuves de guerre. 


EMPLOIS CONDITIONS D'APTITUDE ET MATILRES DES EXAMENS 
d'emplois réservée. 
> Sténodactylographes ...........e. 1/3 Orthographe, rédaction élémentaire, arithmétique, épreuves (pratique et vitesse) 
de dactylographie et de sténographie. 
Gardiens de 23 Savoir lire, écrire et compter. 
2e Aides-comntables .......ssso.cece 1/2 Dictée. arithmétique, système métrique, notions de comptabilité. 
2 Comptables .............00°%00 0 1/2 Instruction générale répondant au moins au brevel élémentaire, connaissancé 
de la comptabilité commerciale. 5 à 
ge Employées aux écritures. ........ 1/2 Belle écriture ou dactylographie, orthographe correcte, arithmétique, système 
métrique. 


I, — Emplois, tenus par des mineurs des deux sexes, réservés aux orphelins de guerre. 


Vu pour être annexé au cahier des charges. 


(Supplémenm.] 


| 
_ 
3 ( 
| 
L 
t 
D: 
d 
1 
nl { 
d 
: 
| 
| 
d 
LISTE DES EMPLOIS e 
| 
orpaelins de guerre sont investis d'une priorité s'exerçant sur la totalité des emplois ci conte 
de 


4. 


CDR 


itesse) 


ssancé 


ystème 


contre, 


Avril 1954 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3697 


mars 1954 autorisant et concédant à Electricité de France 
onal) l'aménagement et l'exploitation de la chute ce 
dans le département de la Corrèze. 


Décret du 30 m 
(service naii 
Treignac, sur la Vézère, 


jdent du conseil des ministres, 


; sh rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de l'agriculture, * 

vu à pétition en date du 5 février 1947 par laquelle E'ectricité de 
sollicité une concession de forces hydrauliques avec décia- 
duulité publique pour l'aménagement de la chule de Trei- 
te avant-projet présenté par le pétilionnaire à l'appui de sa 
mande ; 
a le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu le dessier de l'enquête à laquelle le projet a soumis, confor- 


prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du décret du 
16 et notamment l'avis de la commission d'enquête 
4, département de la Corrèze ; 

conseil général de la Corrèze en date du 15 juillet 1947; 


ni aux 


1 


Vu! \is au 

Vu les avis des chambres de commerce de Tulle-Ussel et de Brive; 

\u l'avis de la commission départementale des sites de la Corrèze 
en date du 19 juillet 1947 et ensembie les autres avis joints au dos- 

Vu l'ais au préfet de la Corrèze en date du 12 juillet 193$; 

Vue décret du 14 août 1948 dé larant d'utilité publique et urgents 
les ! x d'aménagement de la chute de Treiguac; 

Va le rapport des ingénieurs de la 4° circonsecriplion étectrique en 
date du 6 n vembre 1951; 

Vu les avis de M. le ministre du budzet en date des 4 février et 
ju 1002 ; 

Vu la convention passée le 16 novembre 1953 entre le ministre de 
l'in e ct du cominerce, d’une part, et Electricité de France 


e nalional}, d'autre parl; 
\u la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 


hyd [ue ; 

iécret du 29 décembre 1226 portant règ'ement d'administra- 
{ que, pour Fexécution de la loi du 16 ociobre 1919, modifié 
par Le décret no 50-610 du 7 juin 1950; 

Vu la loi du 98 juillet 19% ayant pour objet l'insertion de clauses 
rates au statut du personnel dans les cahiers des charges de gaz 
et tricilé ; 

Vu la loi du 10 août ‘932 sur la proleclion de la main-d'œuvre 
nationale; 

Vu les décrets des 16 juillet et 30 octobre 1935 sur le régime de 

\u le décret du 8 août 1935 relatif à l’expropriation pour cause 
d é pubique; 


Vu le décret du 17 juin 198 relalif aux mesures destinées à assu- 
rer le développement de léquipeinent électrique en France; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du az, modifite, et notaroment l'article 54 anaintenant expressément 
en \isveur les dispositions de Ja loi du 16 octobre 1919 relative à 
l'utilisation de l'énergie Ciectrique qui ne sont pas modifites par ses 
propre: dispositions ; 

Vu les lois des 26 octobre 1946, 2 août 1919 et 19 août 190 sur les 
emplus réservés, ainsi que le décret n° 47-1297 du 10 juillet 1947, 
complété par le décre’ n° 48-1214 du 19 juillet 1958; 

Vuie décret du 22 juin 1936, modifif, approuvant le statut national 
du pér-onnel des industries électriques et gazières; 

Le conseil d'Etat {section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

AN, 17, — Sont autorisés les travaux à entreprendre dans le 
département de la Corrèze suivant les dispositions de l'avant-projet 
crdessus visé, en vus de l'aménagement de la chute de Treignüe, 
sur la Vézère, dans les communes de Lestards, Treignac, Saint- 
Miaireles-Courbes, Affieux, Soudaine-Lavinadière, pour la mise en 
ju d'une usine hydroélectrique, travaux déclarés d'utilité publique 
eUurzents par décret en date du 11 août 1948, 

L'exéculion et l'exploitation des ouvrages auront lieu par voie de 
Cortession dans les condilions déterminées par la convention passée 
1e 16 novembre 1953, entre le ministre de l'industrie et du commerce, 
saint au nom de l'Etat, d’une part, et Electricité de France (scr- 
vice häational}, d'autre part. 

: Art. 2. — Les expropriations nécessaires aux travaux devront être 
ee dans le délai de deux ans, à partir de la date du présent 

PE 3. — Est approuvée Ja convention passée le 16 novembre 1953 
re ministre de l'industrie et du commerce, agissant au nom de 
part “une part, et Electricité de France (service national}, d'autre 
l'exécution des ouvrages et leur exploilalion, conformé- 
ami x dispositions du cahier des charges joint à ladile convention, 
sent des charges et convention resteront annexés au pré- 

CCrC 


art 


dus 1. — Toute cession totale on partielle de la concession, tout 


de Le mom de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sons peine 
béré Qu'en vertu d'une auturisation donnée par décret céli- 
°ré en conseil d'Etat. 


Art. 5. — Le périmètre à l'intérieur duquel pourront être exercées 
les servitudes prévues à l'article 4 de la loi du 16 octobre 1919 cest 
délimité par une iigne en rouge sur la carte annexée au cahier des 
charges. 


Art. 6. — Les indemnités dues par application de l'article 6 de la 
loi du 16 octobre 1919 pour éviction des droits non excreés à la date 
de l'affichage de la demande de conression sont fixées, par mètre 
linéaire de rive, aux sommes suitantes une fois versées: 


NUMÉROS INDEMNITÉ 
COURS D'EAU des LIMITE DES SECTIONS per tre 
Courant 
sections. de rive. 
Frances. 
1 De la limite du remous du bar | 
rage au barrage à la cote 37,50 
2 Du barrage au confluent de ll! 
La Véère 3 Du confluent de la Lambre à la 
De la cole 447 à l'usine... 112,50 
De l'usine à la cote de res'ilution 
La Lambre.. 1 De Ja limite Au remous du bar 
räge au confluent avt la Vé 
zère | 22 50 
| 
| 
Art. 7. — Le ministre de l'industrie et du commerce et Île 
ministre de l'agricullure sont chargés, chacun en ce oui le con erne, 


de l'exécution du présent décret, qui sera publi 
de la République française, 


au Journal 


Fait à Paris, le 20 mars 1951. 
JOSEPHM LANIFL, 
Par le président du sonceil des ministres: 
Le munistre de l'industrie el du Commerce, 
JEAN-MAIRIE LOL VEI. 
Le ministre de l'agriculture, 


HMOUDET, 


CONVENTION 


Entre : 


Le ministre de l'industrie et du commerce agissant au nom de 
l'Elat et sous réserve de l'approbation décret 
délibéré en conseil d'Etat, 


pi pa 


D'une part; 


Et Electricité de France (service national, dont le siève socinl 
est à Paris, GX, rue du Fanbourg-Saint-Honoré, représenté par 
M. Ehrimann, directeur adjoint de l'éqrivement de cet établissement 
public national, 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 


Art. 1er, — Le ministre de l'industrie et du commerce concède, au 
nom de l'Etat, à Electricité de France (service national), qui accepte, 
l'aménagement et l'exploitation, dans les conditions déterminées 
par le cahier des charges eci-annexé, d'une usine hydroélectrique, 
dite de Treignac, sur la rivière la Vézère, dans le département de 
la Corrèze, 

Art. 2. — Electricité de France (service national) s'engage À exé- 
cuter à ses frais, risques et périls les travaux qui font l'objet de 
la présente convention et à se conformer, tant pour l'exécution que 
pour l'exploitation, aux conditions du cahier des charges y annexé, 

Art. 3. — La pré<ente convention, ainsi que le cahier des charres 
y annexé, sont exermpls du droit de (ünbre en vertu de l'arlicte 1004 
du code général des impôts, et dispensés de la formalité de l'enre- 
gistrement en vertu de l'article 250 de l'annexe HE du méme 
code. 

Les frais de publication au Journal officiel de la présente conven- 
lion et du cahier des charges y annexé seront supportés par Elec- 
tricité de France (service national). 

Fait à Paris, le 16 novembre 1953, 


Le ministre de l'industrie et du com nerce, 
JFAN-MARIE VEL, 
Lu et approuvé: 
Electricité de France palional) : 
Le directeur adjoint de l'équipe nf, 
ESTIMANX, 


{service 


(Supplément, — Fin.) 
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CAHIER DIS CHAMGES 


CHAPITRE Ier 
OBJET DE LA CONCHSSION 
Article fer, 
Service concédé. 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l'élablissement et l'exploitation: 

1e Des ouvrages hydrauliques et de l'usine génératrice des!inés 
à l'utilisation de la chute d'environ 161,50 inèlres existant sur la 
Véaère, cours d'eau ne faisant pas partie du domaine pub'ie, entre 
la restitution de l'usine de Monceaux-la-Virole et le Pont des-Iles; 
de la Lambre dans la Vézère en amont de l'aménagement €ci-:essus. 

La concession inléresse les communes de: Lestards, Treignae, 
Saint-Hilaire-les-Courhes, Affieux, Soudaine-Luvinadière, département 
de la Corrèze, 

La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée 
À trente-huit mille huil cents (%S.S00) kilowatts, ce qui corres- 
ond, compte Lenu du rendement normal des appareils d'utilisation 
À une puissance disponible de vingt-neuf mille cent (2949) kilo- 
valls. 

La puissance normale brute est évalnée À quatorze mille huit 
cents (11.800) kilowatlls, ce qui correspond de même à une puissance 
norme disponible de onze mile cent (11100) kilowaits. 

L'entreprise à pour objet princinal la fourniture de l'énergie élec- 
tique au service publie et au publie, 


Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages ullisés pour l'aménagement et Ia production 
de la force hydraulique devant faire relour gra uitement à l'Etat 
en fin de concession, et notamment le barrage de relenue, les 
ouvrages d’emmagasinement, les ouvrages de prie d'eau, canali- 
saltions, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrau- 
liques (lurbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les sup- 
portent où y donnent accès et les bâtiments on partie de biliments 
qui le: abritent et les terrains submergés s'ils appartiennent au 
conces-jonnaire, les maisons destinées aux logemen!'s du chef d'usine 
et du personnel de l'usine et du barrage, bâtiments d'explai- 
tation (bureaux, aleliers de réparations, elc.) les chemins d'accès 
à l'usine et au barrage. 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION LES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains ct établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles 
pour l'aménazement de la force hydraulique et l'exploitation de la 
sir ainsi que les machines et l'oulillage nécessaires à cet 
effet. 

l devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans Île 
périmètre des servitudes de la concession, tel qu'il est défini sur le 
plan annexé au présent cahier des charges et nécessaires à l'élablis- 
sement des ouvrages de retenue ou de prise d'eau et des canaux 
d'adduclion ou de fuite, soulerrains ou à ciel ouvert, de même 
que pour les terrains submergés par le relèvement du plan d'eau, 
le concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l'article 4 de la 
loi du 16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerait À acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d'appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une ciause réservant expressément à l'Etat la 
faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat on de déchéance ou à l'expiration de la concession, 
. En outre, le concessionnaire pourra occuper temporairement tous 
terrains et exiraire tous matériaux nécessaires à l'exécution des 
travaux en se conformant aux prescriptions de la loi du 29 décem- 
bre 1892. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir les lignes et postes de 
télécommunications nécessaires à la sécurité de l'exploitation. 


Article 8. 
Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 


Pour l'acquisition des droits à l'usage de l'eau exercés et existant 
à la date de l'affichage de la demande de concession, le conces- 
sionnaire bénéficiera des dispositions prévues à l’article G de la loi 
du 16 octobre 1919, 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer an concessionnaire 
aux méimes conditions en cas de rachat ou de échéance, ou à 
l'expiration de la concession. 


Les contrats passés avec les riverains seront portés à la, 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins d 
sionnaire, dans le délai d'un mois à compter de leur signatur = 
sera de méme des décisions de justice rendnes par application 
l'article 6 de la loi Au 16 octobre 1919, un mois après qu'elles seront 
devenues définitives. 


Article 5. 
Caractéristique de la prise d'eau. 


1° Aménagement de la Vésère. — Le barrage ou la price d'eag 
sera placé à 1.000 mètres environ en aval du village de Va - 

Le niveau normal de ja relenue sera à la cote de 31: mètres 
du N. F. 

Le débit maximum emprunté sera de 24 mètres cubes par sc onde 

Le débit maintenu dans la rivière en aval du barrage n: devra 
pas êtie inférieur à 500 litres par seconde. ‘« j 

Les eaux seront restilutes dans la Vézère par un canal à # rules 
ment libre à la cote 348,5 environ. $ 

20 Dérivation de la Lambre. — Le niveau normal de la retenue 
sera À la cote 517 mèlres du N. G. F. 

Le débit maximum emprunté sera de 2 mètres cubes seconde 
environ. 

Les eaux seront restiluées dans la retenue de Vaud. 

Le débit maintenn dans la Lambre en aval de la prise d'eau ne 
devra pas Clre inféricur à %0 litres par seconde, 


Article 6. 
Ouvrages principanur. 


fo Barrage et prise d’eau sur la Vézère. 


Le barrage sur la Vézère, à proximité du hameau de Vand, sera 
situé dans une boucle de la Vézère en un lieu où le ‘it de la rivière 
est à ja cote 491 anètres. Il aura une hauieur de 2% mètres non com. 
pris les fondations et un développement de 100 mètres. Un dire 
prolongera le barrage-voûte sur la rive droite de la Vézère. 

La de retenue normale, compte tenu de la restilution des 
eaux de l'usine de Monreaux-la-Virolèé a élé fixée à 51% rmètres 
(N. G. Fi Le débit de crue pouvant être évacué par les orzanes d9 
déversement du barrage sera de 300 m° par seconde, emoyennint une 
surélévalion du plan d'eau de 1 mètre au-dessus de la cote de rele. 
nu- normale, 

1! sera prévu des vannes de fond permettant la vidange du barrage, 
La prise d'eau sera siluée sur Ja rive droile. | 

Le canal d'amenée, en charge, situé sur ja rive droite de la \ézère 
longueur lolale de 4.815 mètres dont 4.200 anclres en 
galerie. 

A son extrémité aval, sur la colline de Chingeat, une chemin'e 
d'équilibre sera aménagée d'où partira une conduite forcée dun 
diamètre variant de 2,50 à 2,10 mètres aboutissant à l'usine. 


20 Dérivation de la Lambhbre. 


I est prévu un petit ouvrage déversoir de prie d’eau situé dans 
une boucle de la Lambre à 1.200 mètres environ du barrage de Vaud. 
Une galerie soulerraine à écoulement libre, d'une Jlonguvur de 
1.510 mèlres environ, amèncra les eaux dans Ja retenue de Vaud, 


3° Usine. 


L'usine sera placée en puits au pied de la colline de Chingrat sur 
la rive droite de la Vézèie à la cote 373 environ. Elle est prévue 
pour recevoir deux groupes de 17.000 kV chacun, 

Les eaux seront restituées à la Vézère par un canal souterrain à 
écoulement libre, de 1.850 enètres de longueur, en un puit situé 

.à la cote 318,50 N. G. F. 


Asticle 7. 


Dispositions spéciales relatives à la narigation, au flottage, 
à da circulation des poissuns, etc. 


Pour compenser les dommages que ia présence ou le fonctionne- 
ment de la chute apportera à la reproduction des poissons, le Cunices- 
sionnaire fournira chaque année, aux époques et sur les points indi- 
qués par l'administration des eaux et forêts, des alevins dont les 
espèces, l’âge et les quantités seront également indiqués par te 
service, sans que toutefois, la dépense correspondant à celle four- 
niture puisse dépasser la vaieur de 40.00 alevins de truile de SX 
mois, soit 480. F (valeur 1932). 

» Celte redevance sera due à partir de la date de mise en service de 
ouvrage. 

Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le Servi"8 
du contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se libérer 
de l'obligation de repeuplement résu'tant du paragraphe ci-dessus 
ar le versement annuel au Trésor, à titre de fnxds de concours, 

u montant de la redevance précisé an premier paragraphe. F 

Cette redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l'agriculture, le concession 
naire entendu, pour tenir compte des modifications qui aur it 
ètre apportées dans les éléments ayant :ervi de base au cale de 
ladite redevance, une première fois lors du récolement des !Taïaus 
puis tous les cinq ans à partir de 1955 cette année compren 

Le concessionnaire sera tenu d’une part, de laisser libre ci!  trôle 
sur les dépendances de la concession, aux agents chargés du couv 
de la pèche. 
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1 sera tenu d'autre part, de procéder en temps voulu aux opéra- 
Kottovage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées par les travaux; se 
Louve au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submer£ger; : 
“pémolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers destinés 
à dire noyés par la retenue, 
saut cas de force majeure, le concessionnaire pré vierdra, au moins 
ur mois à l'avance, l'administration des eaux el forêts de son inten- 
tion de procéder à la vidange totale ou quasi-totale des biefs ou jacs 
lenues, et il exécutera cette vidange en tenant compte des 
: cations qui lui seront données par le service du contrôle en 
enr avec l'administration des eaux et forêts. 


Arlicle $, 
Approbation des projets. 


L'extoution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
pue autonsée dans les formes prévues par le décret du 29 décean- 
bre 125 modifié par le décret du 7 juin 1950, 

hoxcont être approuvés par le ministre chargé de l'électricité le 
projet Ju barrage sur la Vézère et de ses ouvrages részulateurs. 

L'étal servent des machines et l’acquisition de l'outillage pourront 
étre etectués par le concessionnaire, sans autorisation préalable, 
vroviennent de sociétés ou constructeurs français et s'ils ont 
té fabriqués en France, 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des condi- 
tions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il 
pourra l'acquérir à l'étranger avec l’autorisaflon du ministre chargé 
de l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis au service 
du contrôle, Le concessionnaire devra rappeler cette obligation aux 
suciétés de construction et aux fournisseurs de matériel et les invi- 
ter à solliciter, s'il y a lieu, cette autorisation, 

L'aucrobation ou le défaut d'approbation administrative n'aura pour 
effet ni d'engager la responsabilité de l’administralion, ni de déga- 
ger celle du concessionnaire des conséquences que pourraient avoir 
l'exécution des travaux, l'imperfection des disposilions prévues ou 
le fonctionnement des ouvrages. 


Article 9. 
Délais d'exécution et réception des cuvrages. 


Le: projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de la force 
motrice concédée devront être présentés dans le délai de neuf mois, 
à dater de l'acte de concession, 

Les travaux seront commencés dans le délai de six mois, à dater 
de l'approbation des En et poursuivis sans interruption, de telle 

rte qu'ils soient achevés et que l'usine soit mise en service dans 
le délai de trois ans, à partir de la même date, sauf le cas de force 
majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l'administra- 
ton au concessionnaire, en exéculion du présent cahier des cha'ges, 
devra Cire présenté dans le délai de six mois de l'invitation qui lu 
en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'importance du travail, 
et réalisé le plus promptement possible dans le délai fixé, 

Aussitôt après l'achèvement des travaux et äau plus tard à l'expira- 
Hon des délais prevus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera pro- 
cédé par les soirs des agents du contrôle à une réception des 
travaux dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926, 
Modif par le décret du 7 juin 1950. Sur le vu du procès-verbal de 
celle réception, le préfet aulorisera, s'il y à lieu, la mise en scrvice 
de !'usine. 


Article 10. 
Erécution et entrelien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la pré- 
concession, seront exéculés en matériaux de bonne qualité, 
Mis en œuvre suivant les règles de l'art et entretenus en parfait 
lat par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
effet, Y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 

Fu raison de l'importance du barrage et de l'intérêt que son exécu- 
tion ‘vrrecle présentera pour la sécurité publique, l'administration 
se réserve d'organiser sur le chantier, rendant la construction de 
cel ouvrage, une surveillance spéciale permanente ou non. 

A cel eltet, le concessionnaire sera tenu de fournir un local conve- 
able pour le logement de l'agent chargé de cette surveillance, et 
ee 4 lamille le cas échéant; il devra également supporter les frais 
mn» surveillance par le payement d'une somme annuelle de 
tom”: augmentée, S'il y a lieu, des allocations pour charges de 
di Ie, Qui sera versée suivant l'invitation de l'ingénieur en chef 
: 1 contrôle à la caisse départementale au titre des dépenses d'intérêt 
mit nage Charge des tiers. Dans le cas où la somme prévue s'avére- 
sante pour couvrir les frais d'indemnisation de l'agent 
la Surveillance des travaux, elle serait révisée d'accord 
de cet ag et l'ingénieur en chef du contrôle; à défaut 
tranch "4, il appartiendrait au ministre chargé de l'électricité de 

ncher le différend. 


Article 11. 
Bornage. 


Dans l'année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, il sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au bor- 
nage des terrains faisant partie des dépendances immobilières de la 
concession, contradictoireiment avec les propriétaires voisins, en pré- 
sence de l'ingénieur en chef du contrôle, qui en dressera le procès- 
verbal. 11 sera établi aux frais du concessionnaire et sous la sur- 
veillance de l'ingénieur, un plan au 1/10.000 des terrains ainsi bornés, 


Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo- 
bilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes conditions 
au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'établissement 
de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des ouvrages 
établis sur ces terrains. 


Article 12, 
Rélablissement des communications et de l'écoulement des eau. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir, à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par l'administration compétente, les voies 
de communication interceptées par ses travaux, et notaminent: 


La route nationale 140, interrompue au voisinage du barrage, sera 
rélablie au-dessus de la retenue, 


La partie submergée dn chemin V. 0. 15 de la commune de Trel- 
pguac, entre le, villages de Vaud et de Sal, sera rétablie au-dessus de 
la retenue. 


Le chemin reliant Sal à la R. N. 150 par la passerelle de Sal ne 
sera pas rétabli, mais remplacé par un chemin de caractéristiques 
équivalentes, reliant Sal au chemin d'accès de l'usine de Monceaux- 
la-Virole, 

Il sera également tenu de rétablir et d'assurer À ses frais le 1ibre 
écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours serait 
délourné ou modifié par ses travaux, Dans le cas où les ouvrages 
de la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou rigoles 
a'arrosage s’alimentent comme par le passé, il pourra notamment 
être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d'eaux prises dans 
ses propres canalisations, I| devra également prendre les dispositions 
qui seraient reconuues nécessaires par l'admimstration pour empé- 


. cher que les inflitralions d'eau qui proviendraient de ses canalisations 


puisent aux parties basses du terriloire. 


Les chemins déviés ou rélablis seront remis, après exécution, aux 
coilectivités chargées de les entretenir, 


Le concessionnaire sera tenu d'aménager et d'entretenir à ses 
frais des rampes d'accès aux réservoirs reliés à des voies publiques 
quel que soit le niveau de la retenue, Le nombre, l'emplacement et 
les di<posilions de ces rampes seront approuvées par le service du 
contrôle, conformément à l'avis du service compétent du 
de l'agricultuie. 


Il scra tenu également d'aménager à ses frais, suivant les dispa- 
sitions approuvées par le service du contrôle, conformément à l'avis 
du service compétent du ministère de l'agriculture, les prises d'eau 
existant dans l'étendue de la dérivation pour l’arrosage des parcelles 
actuellement irriguées, de facon que ces jirrigations puissent être 
maintenues dans la mesure où le permettra le débit qu'il sera tenu 
de laisser dans le cours d'eau en vertu de l'article 5 ci-dessus, 


Article 13. 


Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement de 
grands barrages réservoirs noyant une surface importante de terres 
cultivées. 


Le concessionnaire sera tenu de contribuer à Ja reconstitution agri- 
cole réduite du fait de ses travaux en subventionnant les entrepriseg 
agricoles d'utilité générale désignées par le ministre de l'agriculture, 
réalisées à dater du décret de concession et avant l'expiration d'un 
délai de quinze ans à partir de la mise en service de l'usine sur le 
territoire des cantons dont font parte les communes indiquées à 
l’article 1er, 

Ces subventions seront égales à la moitié des dépenses réellement 
la limite d'une contribution gtobale de 8 miliions de 
rances. 


CHAPITRE HI 
EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux rôglements. 

Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir, notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la défense nationale, la protection contre les inondations, 
la sécurité et la salubrité publiques, l'alimentation des populations 


riveraines, l'irrigation, la conservation et la ïibre circulation des 
poissons, la protection des sites el paysages. 
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Article 15, 
Obligations relatives à l'écoulement des eaur, 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les écinsées de l'usine, en obligeant, a heu, de concesson- 
Daire À maintenir dans be canal de fuite par un bassin compen- 
sation ou par tous les autres dispositifs appropriés, ke débit ntoes- 
sSaire pour sanvegarder les intéréts et au besoin un débit 
Égai à celui qui arrive à da prise d'enu, Sans qu'il purs y faire 
oppusilion ou prétendre à une indemmité de ce chef, 


Articie 16. 

Le concessionnaire sera tenu de soumettre à l'approbation de 
l'administration, la mise en service du réservoir sur 
Vézère, une consigne d'exp'oitalion réglementant son €t 
les conditions de iransmission des eaux à l'aval, Celle consigne 
pourra revis(e à toute époque sur la demande du concession- 
naire ou de l'administration qui se réserve le droit d'imposer an 
concessionnaire, s'il y a lien, tontes es mesures qu'exigerait Ja 
Sauvegarde des inléréts généraux sans qu'il puisse prélendre à 
indemnité de ce chef, 

Le concessionnaire sera tenu d'établir à ses frais tous appareils 
dant la nécessité serait reconnue par Todministration pour assurer 
l'exécution des prescriplions fixées en applicalion de l'arüxie 15 et 
du paragraphe précédent de l'arlicie 16. 


Article 147. 
Obligations relatires au rejet des caur. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, Salubres 
ei à uue lermpéralure voisine de celle du bef aimeilares, 


Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire eera tenn de participer, dans les conditions 
qui serom fixées par lee règlements d'administration à intervemr, 
aux ententes que l'adminisraton pourra imposer en exécution de 
l'articie 28, paragraphe 12, de Ja loi du 16 octobre 1919, 


CHAPITRE TV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU 
Arbc:e 19. 
Turd maximum. 


Le prix auquel ke concessionnaire est autorisé à vendre l'énergie 
au public ne pourra pas dépasser le tarif maxhintm siwivant pour je 
courant pris à la sortie de l'usine, sous la forme et la tensrkon résui- 
tant du régime de ses machines génuéralrices où de ses transfor- 
miaieurs, 

Ce tarif maximim comprend les deux éléments suivants: 

4e Une somme fixe de 2455 F par an et par kilowatt de puis- 
sance souscrite ; 

2e Une redevance proporiionnelle de 1,9% F par kilowalt-heure, 
mesuré et livré à Ja sortie de j'usine génératrice, 

Cette tarification s'entemdra pour un cos. £ mesuré sur la ligne 
de départ au moins 0,80, Le tarif maximmm sera majoré de 
4 p. 109 pour chaque centième de cos. # inférieur à 0,80, 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance infé- 
rieure à 100 kilowatts, sauf s'il sagil des réserves inscriles aux 
arlicles 22 et 24 ci-après. 

Le tar inaximuin pourra êlre revisé dans l'année qui suivra k 
mise en service de l'usine, et ensuile tous bs dix an<, soit sur la 
demande concessionnaire, soit sur l'initiative de l'administra- 
tion, et suivant les formes adoplées pour l'approbation du présent 
cahier des charges. 


Article 20. 
Obbgalion de Journir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de Tournir l'énergie demandée dans 
la limite de ja puissance dont il disposera aux différents états du 
cours d'eau, après avoir réservé cele dont il a besoin pour satis- 
faire aux contrats déjà passés et au service de concession de dis- 
tibution d'énergie où autres entreprises qu'il assurerait pour son 
Compte dans les conditions déterminées par Particle du cahier 
des charges, Au cas où les demandes d'énergie dépasseraient les 
disponthililtés du concessionnaire, Ï y serait fait droit dans l'ordre 
de leur inscripuon sur un registre spécial tenu à cet effet. 

Dans ces limites, Je concessiommaire sera tenu, avant lexpira- 
tion du delai d'un mois, à partir de Ja demande qui lui en sera 
faile, de fournir l'énergie é'ccirique aux condilions prévues par Je 
cahier des charges, à loule personne qui demandera à contracter 
un abonnement pour une durée d'au moins cinq ans. Lorsque la 
puissance demamkée excédera #00 kilowatts, Je conce:sionnaire 
pourra exiger que le demandeur lui garantisse pendant la durée 
de l'abonnement une recelle brule annuelle de 2.000 F par kilo- 
walt demandé, saut sil s agil de réserves inscrites aux aricies 22 
et 24 ciapré:. 

exige des travaux complémentaires à l'usine, le 
mois prévu pour Ja fenrnihrre du couramt sera prolongé 
du temps nécessaire à l'exécatien de ces travaux. 


CHAPITRE V 


Risenves EN FAU ET EX FORCE 
Article 21. 
Néant 
Article 22. 


Réserve en Jorce au profit des services publics. 


La puissance totale instantante que le concessionnaire mu 


aux bornes de l'usine, à la disposition des services publics de 
des départements, des communes, des établissements publics 
associalions syndicales autorisées et des groupements azr: 
lié générale, spécifiés par le règlement d'adiministrato: 
du 16 février 1932, sera au maximum de 650 KW quel 


des eaux, dont 300 kW exclusivement réservés aux entrepris 
agricoles d'utilité générale. 

Pendant les deux premières années à compter de l'ach::ement 
des travaux, les demances des services publics ou des à, tions 
susvisées devront être salisfaites par ke concessionnaire 
après qu'elles auront élé nolifiées par le ministre chargé 4 l'êlee, 
tricité. 

Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième are, 4 
compter de l'achèvement des travaux, de concessionnaire 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de 1 mux 

Au delà de la «tixiène annce, et jusqu'à l'expiralion de la comes 
sion, Le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité po 
application du présent article pendant les cing premicres 
à compter de l'achèvement des devra accueille pur le 
conce-sionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle jue sut 
la puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans te cas où la quissance réservée me serait pas ulilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de rem. 
silion du ministre ne pourra porter, dans les conditions 
ci-dessus, que sur les quantités ci-après: 

Entre la cinquième et la dixième année, sur la mailé de k 
piussance réservée non utilisée à la fin de la cinquième anne: 

Entre la dixième et la quinzième année, sur le tiers de la puis 
sance réservée non utilisée à la fin de la dixième année; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la pue 
réservée non utilisée à la fin de la quinzième année, 

Toutefois, cette quantilé me pourra descendre au<essons de 
150 KW (cent cinquante) quel que soit l'état des eaux, dont 100 kW 
(cent) exclusivement réservés aux entreprises agricoles 
générale. 

En outre, à toute époque, les dernandes formées par le: serires 
publics on associalions susvisées seront accueillies par préférenre à 
toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de l1 pus 
sance qui n'aurait pas eucore fait l'obiet d'un contrat où d'une 
üflectalron notitiés au service du contrôle, comme dit aux 
deux derniers alinéas dun présent articie. 

Peur permettre au service du contrôle de se rendre comte ds 
disponibilités de puissance de TVusinr, le concessionnale dev 
remettre, à ‘a fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef 
contrôle, la Jiete des contrats par lui consentis ainsi que la pmis 
sance à réscrver pour leur exécution aux divers éla's co cou 
d'eau 

Le conressionnaire devra d'ailleurs prévenir lingénieur en chef 
du contrôle un mois d'avance toutes les fois qu'il voudra affecter 
nre parlie de l'énergie À alimenter des dictribntions 
touics autres enreprises qu'il exploiterait directement. 


Article 93. 


Accords interuenus. 
Néant, 
Article 24. 


e 


Réserves d'énergie à laisser dans les départements riteraus, 


La puissunre instantanée à laisser dans le département de 
Corrèze pour rétroctdé par des soins du conseil aux 
consmmmalcurs locaux, confermémenmt à l'article 40-7e de loi du 
16 sclobre 1M9, ne pourra dépasser les quantités ci-apres: 10 &W 
{quatre cents) quel que soit l'état des eaux. 

L'énergie réservée sera tenue à da disposition du con“ 
ral, dans chaque état du cours d'eau, pendant cinq ans, à cornper 
de la date fixée pour lachèvement des travaux, san preais 
pendant les six premiers mois et meyennant un préavis d'un 88 
au delà de cette période de six mois et jusqu'à l'expiration de 4 
cinquième année, 


| géné 


A la Tin de la cinquième année, le concessionnaire 
sa pour es quantilés non utilisées, à l'exception 
que, 


d'une fraction égale à 50 kilowal's qui restera à toute 
moyennant un préavis d'un an, à la disposition du déprriement 


Arlicle 23 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les services publics de l'Etat, des départements, des con 2 
des établissements publics, les associations syndicales ben 
d'une réduction de 40 p. 100 sur de tarif maximum prevu à 
cle 19 ci-dessus, 
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Ts entreprises gricoles d'utilité générale visées à l'article 22 

ont d'un tarif maximem ne compenant que la rede- 
kWh égale à 1,24 F sans prime tixe par kW de puis- 
uscrilé, Sans de consommation garantie et quel 
it le facteur de puissance du réseau d'utlisation. 


Tarif spécial. 


La réduction de tarif et tarif spécial ne seront applicables qne 
\ limite du puissance fixé au alinéa de 


] ticle 72, 
pourra ètre revisé dans les conditions du dernier 


Le 
g'inéa de l'article #9. 
Article 26. 
Tanits applicables aux réserves d'énergie à laisser 
duns départements riverams. 
turaisons prévues à l'article 24 bénéficieront d'une réduction 
sur de tarif maximum prévu à l'article 19 ci-dessus. 


cote vduction ne fait pas obstacle à l'application éventuelte des 
de l'articie 9 du décret-lni du 17 juin et de l'arti- 
du décret-loi du 30 octobre 1905. 

CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L'RXPLOITATION 
Article 27. 
Branchements et canatisalions. 


Toute. les canalisations et branchements à établir à partir dn 
tibleau prncipal de distribulion de l'usine ou du poste de Uans- 
formuaton en vue de desservir les consomimaleurs seront à La 
charre de ceux-ci et devront Ctre entretenus eu parfait élat par 
leurs soins et à leurs frais. Toutefois, Le concessionnaire pourra 
ec que les canalisations et branchements à établir dans l'inté- 
de l'usine et de «es dépendances soient c\érulés et entre- 
nu par ses soins: dans ce cas, les frais d'installation ct d'entre- 
en lui serout remboursés par les acheleurs, 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheieurs. 


Le courant ne sera Kvré aux consommateurs que s'ils se confor 
ment, pour leurs iñsiallaloins, aux mesures qui leur serout imposé?s 
pu le concessionnaire, avee l'approbatien de l'ingénieur eu chef 
du controle en vue soit de préveiur les troubles dans l'exploitation, 
holuniment les défauts d'isolement et la mise en marche ou l'arrêt 
brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage illicite 
du iurant. 

Le ( essionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier À toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les instalalions 
sont reconnues défectueuses, il pourra se refuser à contiuuer la 
fourniture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à 
prendre en vue de faire disparaitre toute cause de danger et de 
trouble dans le fonctionnement général de l'usine, il sera stalué, 
par l'ingénieur en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé 
: l'électricité qui décidera après avis du eoinilé technique de 

En aucun Cas, le concessionnaire n'encourra de responsabilité 
= de défectuosités des installilions qui ne seraient pas de 
LUE, 


Article 29, 
Conditions spéciales du service 


L'éncriie électrique devra être livrée aux bornes des génératrices. 
de manière à mettre tout consominateur en mesure de disposer à 
Son gré à laquelle il à droit, suivant les conditions 
Soi) 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
Curant pendant 26 (vingt) jours par an; les arrêts auront lieu 
“e prélerence les dimanches et les jours fériés; ils seront fixés 
kw avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la con- 
du publie, autant que possible, un mois à l'avance. 

Dar le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de ansports, Chemins de fer ou tramways, il devra prendre à 
Toutes dispositions en som ponvoir pour que pendant ces 
suspe cIons, ces servires continuent à fonctionner, 

lies arrêls ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite de 
ne"nieur em Chef du contrôle, à moins de cas de lorce majeure 
constaté. 

En 1° de chômage résultant d'un eas de force majeure, le conces- 
devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
chôrmages résultant d’un cas de force majeure on mévessitant 
a pre de l'ingénieur en ehef du contrôle et ceux imposés 
= par l'administration, en vue de la réparation 
eg. de ja pen des ouvrages de la concession, ne pourront donner 
part des abonnés, à aneune demande d'indemnité, st 
réduction propertionnelle des sommes dues au conces- 

achats d'énergie à forfait. 
Vingt jours de ehômage laissés à la disposition du 

onnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 


dideimnité, ni réduction de tarifs, 


Article 90, 
Dérivation à l'étranger, 


La dérivation À l'étranger de Fénergie électrique uite par le 
comeessionnaire e<t Hinterdite, sauf autorisation sprriale accordée 
dans les eonditions prévues par l'article 27 de la loi du 
16 octobre 1914 

CTIAPITRE VI 


DB LA CONCESSION, FXPIRATION, RACHAT ET HÉANOR 
Article 34, 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le décembre de la soixante- 
quinzième anuce comptée à partir de la date fixée par Le présent 
cahier des charges pour l'avhèvement des travaux 

Toutefois, si, par suile de retards dans l'exéteution dus à des 
causes exceptionnelles ayant le Caractère de force majeure, l'achè- 
vement des ouvrages ne pourrait avoir Lieu dans les délus prévus 
au présent article, Ia concession pourrait être prolongée, y a 
lieu, par décision du ministre chargé de l'électricité, sur la demande 
du concessionnaire, d'une dure au plus égale à celle des relards 
dus à ces causes À régulièrement constatés. 


Article 22, 
Renoucellement de la concession. 


Avant le commencement de la omzière amnée précédant la fin 
de la concession, le concessionnmarre devra demander au ministre, 
par lettre recommandée, si l'Etat entend user de son droit de 
reprendre la concession, le ministre lui en arcusera réception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin 
de la concession, où, en cas de retard dir concessrmnaire dans 
l'application du paragraphe précédent, dans le délai d'um an à 
dater de la réception de la demande visée par ce paragraphe, le 
ministre notiliera au concessionnaire <a cécision, en la forme æitni- 
nistrative, après avis du conseil supérieur de l'électricité, A moins 
de décision contraire du ministre, notice dans le délai itoparti, 
la concession se trouvera de plein drat prorogée aux conditions 
antérieurement prévues, mais pour une durée de trente ans seu- 
lement 

Si le concessionnaire n'a pas adressé de dermande au ministre 
avant le commencement de la sixième année prérédant la fin de 
l1 concession, eelleci ne sera pas renouvelée et prendra fin au 
terme fixé par le présent eahier des charges. 

Dans tous tes cas, si le ministre entend proréder à une nouvelle 
concession, le concessionnaire actuel aura un droit de préférence 
s'il accepte les conditions du cahier des charges préparé pour la 
nouvelle concession. 


Artile 33, 


Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvelle;nent de la présen'e concession, le cances 
siannaire ouvriræ, pendant dix dermières pour les travaux 
néces-aies à la bonne marche et au aéveloppement de la future 
exphiitation un compte spécial où seront portées les dépenses rela- 
tives à ceux de ces travaux dont l'amortissement sera supporté 
par l'Etat dans les conditions déterminées ciaprès,. 

Avant le ?* mai de ehaque année, le conces-jonmaire sournet!ra À 
l'ingénieur en chef le projet, aves devis estimatif, de tous les tra- 
vaux eusvisés ayapt pour objet d'augmenter la consistance ou læ 
valeur des dépendanres jrumobilières de la concession tetles qu'elles 
sont définies à l'article #, qu'il a l'intention d'effectuer au cours de 
l'année suivante, et dont il propose d'imputer Les dépenses au compte 
spécial. en chef toutefois Ta faculté de prolonger 
au delà du le délai imparti au concessiuanaire pour la pré- 
sentation de ce projet de travaux 

L'ingérienr en chef examipera si les travaux projetés rentrent 
bien dans catégorie de qui sont visés à L'arlicte 10 de la 
loi du #6 octobre 1919 et présentent pour l'exploitation fulure 
un intérêt 

S'il estime que ces sondilions sont réali-tes, il déridea 
sont celles des dépenses qui <ceront portées au comp'e 

Fas'e par l'ingénieur en chef d'avoir fait connaitre sa décision 
dans un de tros mois après réception du proget présenté par 
le conressiotaire, Faudinission des dépenses au compile spécial sera 
réputée agréés. 

Avent te aviit de chaque année, le compte spécial de Fannée 
précédente sera pré-enté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
lous pouvoirs pour vérifier l’exaclitude des dépenses, assurer 
orelles rapportent aux travaux admis à ce couple, el prescrire, 
v a lier, les reclifications nére-saires 

Les dépen-es nivsi admises sont répulées inscrites au romple spé- 
Cial à la date du janvier de l'année qui suivra l'exécution des 
travanix, et l'armortissement en sera effeciné annuetlement sur ce 
com£'e, en prenait pour ba<e un taux uniforme et forfailaire d'un 
quinzième de leur montant initiaf. 

Quand la concession aura pris fl, le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porlé au débit de 
l'Ftat pour règlement de compte prévu par l'article 97 

Si le solde de ce cozmple est en faveur du coairessionnaire, les 
sommes dues par FElai au concessionnaire seront versées dans 
les dure mois qui suivront le terme de la concession. A partir du 
commencement du septième mois, ces sommes porteront intéret au 
profit du concessionnaire au taux légal, 


4 
$ 
de l'Etat 
(reprises 
urs 
innée, À 
| 
| 
| 
4 


3702 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Avril 


Article ‘4. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième aante précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sea tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires 
à la préparation et à l'aménagement de l'exploitation future. / 

A cet ellet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1e mai 
de chaque année, le programme des travaux qu'il sera tenu d'exé- 
cuter pour le compte de l'Etat dans le courant de l'année suivante. 

Ces progranmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la période, une - au moins égale 
à la moyenne des cinq antiées de la période quinquennale précé- 
dealte diminuée de 10 p. 114. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à passer 
pour ces travaux fils; ne seront conclus défini‘ivement qu'après 
avoir été acceptés par l'ingénieur en chef 

læ concessionnaire derneurera responsable de l'exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui con- 
cerne les loi: et règlements sur l'utilisation des cours d'eau. 


Article 25. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix aûoptés, tant pour Je calcul des dépenses à porter au 
compte spécial par application des dispositions de l'article 33 que 
pour le réglement des travaux exécutés pour le compte de l'Elat, 
en conformité de l'article 31 seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire daas les travaux effectués pour 
son propre compte pour les travaux à l'entreprise, et pour les four- 
hitures, les sommes effectivement payées à l'entrepreneur où au 
fournisseur, 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'éta- 
blissernent, d'exploitation et d'entrelien qui seraieat communes aux 
Wavaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré À forfait de 
4: p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Arlicle 26. 
Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conces- 
sionnaire pour le compie de l'Etat par applicatioca de l'arlicle 34 
sera présenté avant Je {er avril de l'année suivante 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat ver- 
sera nn acompte égal! aux neuf dixièmes du montant de la créance, 
fl payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif du 
compie. 

Les avances que l'Etat pourra demaader au concessionnaire de 
faire choque annce pour son comple, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l'article 44, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 p 100 du fonds de roulement moyen afférent aux cinq années 
de la période quinqueanale précédente. 


Article 37. 
Berrise des installations en fin de concession. 


A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat sera 
gsubregyé aux droits du concessionnaire. 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
Ja concession, énumérées à l'article ? ci-dessus qui lui seront remises 
gratuitement, franches et quities de tous privilèges, et 
autres droits réels et, en outre, s'il y a lieu, de toutes celles des 
installations complémentaires dont il aurait assumé la charge dans 
les conditions prévues par 94. 

I aura la facul'é de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
Jes sonditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage y compris les 
installations nécessaires à la transformation de l'énergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
de ce'le faculté, 11 fera connaitre au concessionnaire trois ans avant 
l'exniration de la concession, son intention de procéder à une esti- 
mation de cel outillage à dire d'experts, en linvitant à désigner 
son expert, Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n’a 
pa: potifé à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert 
choisi par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert unique 
désigné par le président du conseil de préfeclure. Si le concession- 
nuire a désigné son expert et si cet expert ne se met pas d'accord 
avec celui de l'administration pour désignrer un troisième expert, 
celui ci sera désigné par le président du conseil de 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outillage. 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le miaistre noli- 
fiera au concessionnaire s'il entend user de son droit d'acquérir cet 
outillage. Faute par lui d'en user, les frais de l'expertise resteront 
ù la charge de l'Etat. 

En cas de reprise au matériel, À défaut d'accord sur le prix et la 
répartition des frais, il sera statué par la juridiction compéteale sur 
Je vu des résullats de l'expertise. 

Comple sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
ne par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la 
reprise, 

Les indemnités dues an concessionnaire pour l'oulillage et les 
aporovisionnements ainsi repris sefont payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
rs des clauses de lous les lrailés en cours pour la fourniture de 
dénvrgie, 


Article 38. 
Rachat de la concession. 


A toute époqne à partir de Tl'expiralion de Ja vinetei 
année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des 
aura le droit de racheter la concession. Le rachat produira cfet à 
partir du 1° janvier de l’année suivant celle au cours de laqi ell r 
aura été prononcé. eue il 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité - 

4° Pendant chacune des années reslant à courir jusqu'à l'ex 1 
ration de la concession, une annuité (A) égale au produit ni 
moyen des sept années d'exploitation précédant celle où le rüchat 
sera effectué, déduction faite des deux plus mauvaises; 

Le produit net de chaque année sera caleulé en retranchant des 
recetles toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chesie 
concédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l'amor- 
tissement des dépenses de premier établissement ; 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur ow 
produit net de la dernière des sepl années prises pour termes de 
comparaison ; 

2° Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées supportées 
par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépendant 
de Ja concession et subsistayt au moment du rachat, qui auront cé 
régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant Je 
rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un quinzième de 
la dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement, 


L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au conces. 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue d'assu. 
à 4 la marche norinale de l'exploitation et l'exécution de ses four- 
nitures. 

Cette obligation s'étendra, pour les engagements et marchés 
relalifs à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans 
chaque contret sans pouvoir dépasser le terme de Ja concession, 
Toutefois, si l'Etat élablissait que cerlaines conditions de prix ou 
autres d'un contrat de fournitures de courant n'étaient pas justifiées 
comme normales pour l'époque où elles ont été souscrites en avant 
égard à l'ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait en 
réclamer la réformalion par la voie contentieuse pour leur subsli- 
tuer les conditions qui seraient jugées normales pour ladite époque 
et pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, J'Elat ne sera tenu d'en 
l'exécution que pendant cinq années au plus à du 
rachat. 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets repris sera fixée à l'amiable ou à dires d'experts 
et sera pavée au concessionnaire dans les six mois qui suivront 
leur remise a l'Etat. 

Il en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande. 


Article 39. 
Reruise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l’expiralion de la concession, le conces. 
sionnaire sera tenu de remettre en bon état d'entretien toutes les 
installations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s'il y a lieu, retenir sur les indemnités dues an 
concessionnaire les sommes nécessaires pour mettre en bon élit 
ces installations. 

Dans les deux dernières années précéderont le ferme de ia 
concession, il pourra également se faire remetlre les revenus nets 
de l'usine pour les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas 
en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligatons 
lui incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à prévoir 
en raison de la reprise joint au cautionnement, n'est pas jugé suffi 
sant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


Article 40. 
Néant, 
Article 41. 
Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d'exécution, on 
s’il n'a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l'usine 
concédée dans les délais et conditions fixés par le cahier des 
charges, il encourra la déchéance qui sera prononcée, Sans 1nise On 
demeure préalable, dans les conditions de l'arliele 20 du f: 7 
1928. 
Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet. apres 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais et 14 “ 
du concessionnaire les mesures provisoires nécessaires por Pre 
venir tout danger. 11 soumettra au ministre chargé de 
les mesures qu'il aura prises à cet effet. Le ministre prescri. 
y a lien, les modifications à spporter à ces mesäres none © 
concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui Hnpar 
pour assurer à l'avenir Ja sécurité de l'exploitation. 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient + 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire. Le préfet sm 
tra immédiatement au ministre chargé de l'électricité les EST 


à étre 


à prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement de rte 
génératrice. Le ministre statuera eur ces propositions €: 
une mise en demeure fixant çconcessionnaire ui désai pou 
reprendre le service, 


aurt 
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rexpiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 


— 


précèdent, il n'a pas élé salisfail à la iuise en demeure, 
dance pourra étre prononce. À 
sscncance pourra ézaement être pronanvée si le roncession- 
rs mise en demeure, ne se conforme pas aux prescrip- 
l'artic'e du cahier des charges en ce qui concerne 
nrincipa' de l'entreprise_ ou Si he réconslitue pas le cau- 
n nent prévu à lartice 5: €t-aprés, dans le cas où des pré 
nt auraient été effectués sur ce cautionnement, en contor- 


dispositions du cahier des charges. 

c-héance ne serait pas encourue dane le cas où ie ronces- 
na n'aurait pu rermpiir ses Obligations par suile de circons- 

de force majeure dûmeut conslattes, 

xä , déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 


! # ”" du décret du 17 juin 193, elle le sera par décret, sauf 
reours par là voie contenticuee. 
Articie 12. 
Procédure en cas de déchéance 

pans le cas de dfchéanse,. le ministre chargé de électricité 
aura à faculé de pourvoir, tant à la continuation et à l'achève- 
ment les travaux qu'à sexéculion des autres engigements du 
onnaire au moyen d'une adjudication qui sera ouverte Sur 


nié use à prix des projels, des terrains acquis, des ouvrages 
. du mailériel et des approvisionnements. 
mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l’élee- 
sur la proposition du prélel, le concessionnaire ou ses 
droit entendus. 

e sera admis à concourir à l'adiudication s'il n'a, au préala- 
b'e, agréé par le ministre chargé de l’étectricité, s'il n'a fait, 
suit à a caisse des dépôts et consignations, éoit à la lrésorerie 
vénérie où à une reécelle des finances du département, un dépôt 
de garantie égal au quart du caulionnement prévu par ie présent 
caluer des charges. 

L'adiudication aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de traraux publics. 
d'udicataire sera tenu aux clause dn présent cahier des 
charzes et substitué aux droits et charges du concessionnaire 
évincé qui recevra le prix de l'adjudication 

S l'atjudication ouverte n'amène aucun résullat, une seconde 
ajiudicalion sera tentée, sans mise à prix, après un délai de 
trois mois, Si cette seconde tentative reste également sans résultat, 
les instalalions ainsi que les approvisionnéiments deviendront, sans 
indemnité. la propriété de ;’Etat. 

si la déchéance est p'ononcée par appliration de l'article 20 du 
décret du 17 juin 1998, sera fait appicalion de l'article dudit 
décret 
CHAPITRE 


CLAUSES FINANCIÈRES 


Arlicle 43. 
Néant. 
Article 31. 


Redervance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produils. 


Le concessionnaire versera à la caisse du receveur des domaines 
£e la slualion de f'usine une redevance proportionnelle au nombre 
de kilowalts-heure produits par l'usine génératrice mesurés au 
tabou de départ. Le moutant R en sera fixé pour chaque année 
d'après la quantité totale d'énergie produite danse l’année précé- 
dente, il sera déterminé en francs par la formule suivante: 


1 
= —— (4 N + 2 N) 
19,900 

dins laquelle N représente se nombre de kilowatts-heure ainsi pro- 
duits jusqu'à concurrence dé vingt mihions, N’' le nombre de 
Kiowaltsheure produits au dela de %# millions. Celte redevance 
Be gourra, en aucun ca<, descendre au-dessous de 6.000 F six imille). 
l#S appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
Seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
hstralion, TS éeront soumis à la surveihance des agents du con- 
{ui auront le droit de procéder, à toutes époques, avx vérif- 
(ions qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparalions et, 
“chéant, le remplacement des appareils défectueux. 
l rrcevancé Sera revisée au cours de la onzième année qui 
cinq date de l'achèvement des travaux et enruite tous Îles 

A redevance sera payable en une seule fois dans les trois mois 
qu Svront ia notification faite au concessionnaire par ia voie 
ad Niistrative du montant des sommes exigibies d'après les résul- 
dernière période annueile d'exploitation. En cas de 
le parement, la redevance échue portera intérêt à 
nues l'expiration du détai de trois mois, conformément aux 
de l'arlicle 55 ci-après. 


Article 45. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le conces- 
Somuure n'est pas une société régie par la loi du 24 juillet 1867 
tes lorsque la concession n'a pas pour objet principal l'établis- 
et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


La revision de ! 
a redevan ortionne suiv 
dispositions ci-après : ance proportionn lle s operera 1ivant les 


A es Chaque revision, le tanx nouveau sera calculé de manière 
appliquant au nombre moyen annuel de kilowalls produits 


pendant cinq années qui auront précédé la dale fixée pour chaque 
revision, la redevance proporlionnelle gepré-ente 10 p. 100 du béné- 
fice nel moven réalisé pen lant ces arinées antérieures 
Le bénétice net moven sera caïculé de la manière suivante : 
On déterminera d'abord la recette brute annuelle en se basant 


4 


soit <ur le prix de vente ! de l'énerzie produile, si ce 
apparait dans les comples de l'entreprise, soil, dans le cas contrairrs, 
sur le prix de vente normal de la r'zion pour une même ulili- 


salion et tes mèmes conditions dé livraison 

On déierminera ensuile les charges annuelles de l'entreprise, 
c'e<l-à-dire : 

jo Toutes ‘es iépencses fuites pour l'exni tation. pour l'entretien 
des ouvrages et pour le renouvellement du materiel]; 

do L'annuité nécessaire pour servir aux capilaux investis dans 
l'aménagement de la chule un intérêl de K p. 100 (1) et pour 
amortir ces capilaux en cinquante ans, Sans que la durée d'amor- 
lissement puisse dépasser le terne de la concession. 

La différence constituera le hénétice net, 

Le taux de redevante proportionnelle ne pourra, en aucun 
cas, descendre au-dessous des 9/4 (trois quarts) de celui résultant 
de la fermuie du précédent article et sans que mtant “nnuel 
de celle redevance ne puisse descendre au-dessous de €.000 F 
{six mille francs). 

Article 46. 


Revision erceptionnelle de la redevance proportionnelle. 


En dehors des périodes ci-dessus indiquées, il pourra être procédé 
à une revision du taux de la redevance proportionnelle dans 6 
cas où, par suite de l'exécution de travaux ordonnés, concédés ou 
autorisés par }'adiministralion, notamment de ceux qui auraient 
pour effet de régulariser le débit de la rivière, l'usine qui fait 
l'objet de la jwésènte concession recevrait une augmentalin de 
valeur 

Le chiffre de la nouvelle redevance sera fixé par une commis- 
sion arbitrale qui serait composée et fonctionnerail dans les mêmes 
condiiions que la commission prévue à l'article 38 de la oi du 
juiliet 1913 sur les voies ferrées d'intérêt local 

La revision du taux de la redevance devra, d'ailleurs, être effectuée 
par celle commission dans les condilions tenant un compte équi- 
{able de l'augmentaljun de valeur dont bénélicierait l'usine. 


Article 47. 
A. — Contrôle lcohnique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la conve-sion sera assuré par les fonction- 
naires de l'administration des ponts el chaussées chargés de <e 
service. 

Le personnel du contwô'e aura constamment libre accès aux divers 
ouvrazes el dans les dépendant de la concession, 
pourra prendre connaissance de tous les élals graphiques, tableaux 
et documents tenus par le concessionnaire pour la \érilicalion des 
débiis, puissances, mesures de rendement et quantité d'énersie 
utilisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et condiliuns 
de vente de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnss, 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 
montant en est fixé: 

Au chiffre de 266.400 F par an pour la période de construction, 
c'est-à-dire depuis le fer janvier qui précédera la date du décret 
de concession jusqu'au 31 décembre qui suivra la mise en marche 
de l'usine ; 

Et de 133.200 F par an pour la période d'exploitation, c'est A. 
dire à partir du fer janvier qui suivra la mise en service de l'usine 
génératrice. 

lis seront versés au Trésor, avant le fer mars de chaque année 
sur le vu d'un état arrêté par le ministre ou par le préfet délé rad 
à cet effet et formant titre de percention. A défaut de versement 
par le concessionnaire, le recouvrement en poursuivi en Ccon- 
formité des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 

Le conce&ionnaire sera tenu de remetire chaque année à l'ingé- 
nieur en chef du contrôle un compile rendu faisant connaitre les 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notam- 
ment que cette exploitation poursuit conformément à l'objet 
principal de la concession, lel qu'il est défini à l'article {er du 
cahier des charges. 

Ce comple rendu sera établi conformément au modèle arrêté 
par je ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en 
tout ou pariie. 


P. — (Contrôl oncier,. 


Le concessionnaire sera tenu, à tonte époque, de communiquer À 


l'ingénieur en chef du contrôle la complabuité de l'exploilation de 


locuiments que celu;-ci jugerait 


la concession, ainéei que tous les 
nécessaires pour en vérifier l'exactitude, ainsi que | comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la ineésure où elles 
auront, à ce point de vue, ure connexilté quelconque avec l'ex- 
ploitalion de la présente concession, Dans cette vérification, | 
hieur en chef du contrôle pourra se faire ussister de fonctionnaires 
appartenant à ladministration des finances, 

Le conce&ijonnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile de 
faire procéder par ses propres agents d'autre part. 

(1) Dbélerminé en ajoutant ? p. 100 an taux dun revenu donné 
par la rente perpétuelle française comportant l'intérét nominal le 
plus élevé, d'après le cours moven de celle ren'e pendant l'exercice 
écoulé. Le laux en sera arrondi par excès en décimes. 


ingé- 
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niale, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en eme 
CHAPITRE JX quelconque et quele que soit cause du retard, Les fric, 
CONDITIONS PARTICULIÈNRS DS LA CUNCASSION de mois seront négligées pour le calcul de ces intérètls, 
Ariicle 18. Article 56. 
Néant, Pénalités. 


CHAPITRE X 
CLAUSES  DHYERSES 
49. 
Cession de la concession. 


Toute cession partielle on totule de la concession, fout change- 
ment de concessionnaire he pourront avoir lieu qu'en verlu d'une 
autorisation donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 

Faute par le con eesionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent arlicie, il encourra la déchéance, 


Article 50. 
Autres concessions de l'Etat. 

L'Etat se réserve de praliquer, concéder ou autoriser sur la rivière 
la Vézére à Farmont de la prise d'eau concédée et jusqu'à concur- 
rence d'un total de % litres par seconde, toutes dérivations en vue 
de lirrigation, de l'alimentation des centres habités on d'un ser- 
vice publie, sans que le concessionnaire puisse élever aucune récla- 
ation à ce eujel. 

Article 91. 
— Ernplois réservés. 


En conformité des lois et règlements en vigueur, le concesslon- 
naire devra réserver aux anciens apililaires, à leurs veuves el à 
Fours orphelins, remplissant les conditions prévues par ces lois et 
reglements, un certain nombre d'emplois dans les conditions sti- 
pulées au tableau annexé au présent cahier des charzes. 

ee conformera à cet effet aux dispositions édiclées pour J'ap- 
plicalion des lois dont il s'asit. 


I. — Statuts du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le Statut national du person- 
pel des industries électriques et zazières. 


— Proportion de travailleurs etrangers. 


La proportion des ouvriers étranzers emplorés dans les chantiers 
de la concession sera fixée par un a’cord entre Je concessionnaire 
et M, le préfet de la Corrèze, Il ne sera pas employé de personnel 
étranger pour l'exploitation de la concession, 


Article 52, 

Hupothèque. 
Néant. 

Arlicle 95, 


Impôts. 


Tous ‘es impôts établis où à étahiir par l'Etat, les départements 
où les cominunes, y compris les impôts re.alifs aux immeubles de 
la concession, serout à Ja charve du concessionnaire. 

S'ilest ultéreurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l'éner- 
gie produite ou aux dividendes el bénélices répartis, les sommes 
dues à l'Elat, par le concessionnaire, au titre des redevances contrac- 
tuecïles seraient réduites au montant de cet impôt, 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production on a 
la vente de l'énergie électrique, autres que ceux prévus à l'alinéa 
flapperaient le conces-jonnaire, ce dernier se réserve le 
droit de demander une augmentation du tarif maximum. Il sera 
slainé sur ceile demande comme en malière de revision du tarif 
maximun. 

Le concessionnaire sera tenu de faire sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat les déclarations prévues à l'article 16 du 
code général des impôts directs, 

Par anpiicalion des dispositions des articles 63 et 67 de la loi 
no 45-1953 du 31 décembre 1913 et du réglement d'administration 
publique n° 46-2013 qu 17 seplembre 1946, la répartition entre les 
communes intéressées de ja valeur locative de la force motrice de 
li chute et de ses aménagements sera fixée suivant les pourcen- 
toges ci-après : 

Département de la Corrèze: 

Commune de Leslards 

Commune de Treignac 


Néant, 
Arlicle 
Becouvrement de; tares et redevances. 


Le recouvrement des taxes ct redevances an profit de l'Etat sera 
opéré d'après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus domaniaux. 

Les privièges établis pour le recouvrement des contributons 
directes par l'article 1920 du code général des impôts directs au 
profit du Trésor public s'étendent aux taxes susvisées,. 

En cas de non-payerment dans les conditions prévues à l'article 44 
ci-dessus de la relevance proportionnelle, les sommes échues atlei- 
deux mille francs 2009 F) au minimum, porteront intérêt 
de plein Groil uu des inicrèls moraloires en mmalière doma- 


Faute par le concessionnaire de remwlir les obligations qii jy 
sont imposées par le présent cahier des charges, et sous résis 7 
la déchéance qui pourrait êlre encourue, des ainendes pourront jui 
Gire infligées, sans préjudice, s'il y lieu, des dommages 
envers :es tiers intéressés, Les ainendes seront appliquées da: 
conditions suivantes: 7 

En cas de manquement aux obligations imposées par les gr 
cles 4er, 5, 7, 15, 15 , 16, 17 et 18, du présent cahier des charses et 
par chaque infraction, amende de cent francs bar jour, jusquà « 
que l'infraction ait cessé. 

En cas d'interruption générale où partieïle non justifiée du sers 
de manquement aux obligations imposées par les articles et 
21, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 6 n4 francs 
par jour et par kilowatt de puissance non livrée conformément aux 
condilions des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l’article 57 a 
néa 7, amende de vingt-cinq francs par journée de retard, Fr 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par préfet 
sur propositions de l'ingénieur en chef du service compétent, aires 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle. ‘ 


Arlicle 57. 
Cautionnement. 


Avant la signature de l’acle de concession, le concessionnaire dépose 
Sura, Soit à la caisse des dépôls et consignations, à Paris, où pour 
Je compte de cette caisse, à la trésorerie générale où à une recelle 
des tinances du département une somme de dix millions de francs 
dans les conditions prévues par les lois et règlements pour le 
cautionnements en matière de travaux publics, Au cautionnement 
peut être subsliluée, avec l'agrément de l'administration, une 
garantie bancaire. 

Le cautionnement de l’entreprise est destiné à garantir la bonne 
exécution et lentrelien des ouvrages. 

La moilié de ce cautionnement, soit la somme de cinq millions 
de francs sera remboursée au concessionnaire après Je récolement 
des trivaux. 

Sur la moitié restante du cautionnement pourront €lre prélevées 
les dépenxes failes en raison des mesures prises aux frais du 
concessionnaire pour assurer Ja sécurité publique ou Ja repris de 
l'exploitalion en cas de suspension, conformément aux preseriphons 
du présent cahier des charges. 

Toutes les fois qu'une somme quelconque aura été préerre sir 
le caut'onnerment, le concessionnaire devra le compléter à houvei 
dans un dél:i de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet effel, conformément à l'arlicle 22 du décret 
du 17 juin 1938, en cas de déchéance, et indépendamment de loute 
demande de domimages-intérèts que l'autorité econcédante pourra 
Soutenir à l'encontre du concessionnaire déchu, le cautionnement 
prévu au cahier des charges restera acquis de plein droil à l'aulor té 
concédante. 

Arlcle 358, 


Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
p.ur la surveillance et ja police des ouvrages de la concession et de 
ses dépendances seront porteurs d’un signe distinctif et munis d'un 
litre conslatant leurs fonciions. Is devront ètre agréés par l'admi- 


nstralion. 
Arlivie 59. 


Jugement des contestations. 


Les contestations qui s'élèvera'ent entre le concessionnaire et 
l’adminisiralion, au sujet de l'exécution et de linlerprélation du 
présent cahier des charges, seront jugées par :e conseil interdejur- 
temental du siège de l'usine. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l'aphir 
cation de la présentée convention peuvent élre soumis à Faraitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre HI du code de procédure else, 04 
suivant tout autre procédure qui serait Kgæement instiluce, 

rlicle 60, 
Election de domicite. 

Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 6S, re du 

Dans le ‘as où jt ne l'aurait pas fait, toute notification 01 21° 
fication à lui adressée sera valab'e lorsqu'elle sera faite au 
türial de la préfecture de la Corrèze. 

Article 61, 

Le présent cah'er des charges et la convention à laquel'e |! est 
annexé sont exemplés du drot de timbre en vertu de 
du cod2 général des impôts et dispensés de Ja formaiilé de Len 
gistrement en vertu de l'article 250 de lannexe HE du 

Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par 
concessionnaire, 

Vu pour être annexé au décret en date de ce jour: 

Fait à Paris, le 30 mars 194. 


t 


Lu et approuvé: 
Le directeur adjoint de l'équipement 
EHRMANX, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MAIGE LOL VEI. 


4 
4 
| 

| 

Commune de Saint-Hilaire-les-Courpes 3,069 — | 

Commune de Soudaine-Lavinadière 10,38 | 

Article 51, 
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L — Emplois réserti 


TABLEAU DES EMPLOIS RESERVES 
en application de la loi du % janvier 1923 (art. 7, 9 et 11), modifiée par la loi du ‘1 juillet 1928, et de la loi du 18 juillet 1924. 


‘és aux invalides de guerre, aur engagés, 


rengagés et 


commissionnés. 


PROPORTION PFKOPORTION 
æ réservée exclusivement 
par la loi réservée 
æ du 
© EMPLOIS 30 janvier 1923 béneficiaires 
«modifiée 
a par la boi de la toi 
3 du du 
+ 21 juillet 1929) | 18 juillet 1924 


CATÉGORIE DE ULESSURES 
ou d'iubrautés 


compaliblee avec l'emploi réservé (41. 


|ingénicurs, conducteurs, 4,12 
Chefs de poste. 
|Gardiens de burcau....... &/12 
r Aides-comptables 6/12 
> Comptables 4/12 
|Employés aux écrilures... 6/12 
|Ajusteurs 4/12 
# Electriciens, surveillants 4/12 
de tableau, 
+ Gardes-lignes 4/13 
| Manœuvres 0. 3/12 


3/12 


3/12 


8; 12 


3/12 


1/2 Cr, V, Y, O, Cou (sauf aphome), Th, 
3/12 Cr, Ÿ, Cou, Th, Ab, Og, D, Ba, 
3/12 Cr, V, Y, O, Cou, Th, Ab, Og, D, Ba, 


Cr, Cou tortie olis), Og, 


3/12 v,0 
* V, Y, O, Cou (sauf torticolis)}, Og, 


3/12 


Ab, Og, D, Ba, Br, M, P (un). 
Br (un), M ‘une). 4, P. 


Br {un), M une), €, 4 P. 


Ab, og! Lo 
des deux inembres 


M, C, J sauf ampulalion partielle ou 
totale d'un membre, ank\lose, pseu- 
darthrose, relâchement articulaire), 
P tun intact, l'autre permettant Ja 
marche). 


(sant ampulalion partielle ou 
d'un membre, ankylose, pseu 
darthrose, relâchement  arliculaire), 
P {un intact, l'autre permetlant la 
marche), 


CONDITIONS D'APTITUDS 


et des examcus. 


Posséder les diplômes correspondant 4 
l'emploi, avoir l'expérience indus 
trielle requise, slave de six mois. 

Savoir lire, écrire el compler. 


bictée, arithinétique, systéme métri- 
que, notions de Compiabilité 

Instruction générale répondant au 
moins au brevet élémentaire, con- 
naissance de la complabihté commer- 
ciale, 

Belle écriture, ou dactylosraprie, ortho- 
graphe correcte, arithmétique, Sys- 
métrique 

Savoir lire, écrire compter et avoir 
des connaissances praliques. 


Savoir lire, écrire et compter, pratique 
professionnette. 

Savoir lire, écrire, compter et avoir 
des connaissances pratiques. 


Savoir tire, écrire, compter et avoir 
des connaissances praliques. 
savoir lire, écrire et compter. 


(4) Erphcation des abréviations. — Cr: 


crâne; V: visage: 


Ba: bassin, Br: bras: M: main, D: dos et colonne vertébrale: C: cuisse; J: 


oreilles; Th: thorax; 


0: 
jambe; P: pieds. 


Ab: abdomen; Og: organes génitaux; 


IL. — Emplois réservés aux veuves de guerre. 


EMPLOIS CONDITIONS D'APTITUDE ET MATIFRES DES EXAMENS 
d'emplois. réservée. 
3° Sténodactylograptes 1/2 Orthogra he, rédac tion élémentaire, arithmétiq le, Ireuves (pratiq! le et vitesse) 
de dac yloi, et de sténographie 
Lu Gardiens de bureau..,,......... 2/3 Savoir lire, écrire et compter, 
Aides-comptabhles ....... 1/2 Dictée, aritt système métrique, notions de comptabilité. 
2 6 RP AR 4/3 Instruction générale répondant au moins au brevet élémentaire, connaissance 
de la comptabilité commerciale 
> Employées aux écritures......... 1/2 no ou dactylographie, orthographe correcte, arittmélique, système 
métrique. 


— Emplois, lenus par des mineurs des deur scres, 


LISTE DES EMPLOIS 


Vu pour être annexé au cahier des ch 


arges. 


Î Les orphelins de guerre sont investis d'une 


aur orphelins de guerre. 


priorité s'exerçant sur la lotalité des emplois ci-contre. 
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Décret n° 54-427 du 10 avril 1964 relatif aux taxes B. — En déplacement spécial. 
de vérification des instruments de mesure. « Redevance égale à celle qui est piévue pour l'utilisation 
en tournée ordinaire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du tuinistre de l'industrie et du commerce et du 
secrélaire d'E‘at au budget, 

Vu l'article 86 de la loi de finances du 31 décembre 1943; 

Vu l'article 15 de la loi n° 53-76 du 6 février 1953 relative au 
collectif d'ordonnancement sur l'exercice 1952; 

Vu le décret n° 52-93 du 17 janvier 1952 fixant le tarif des 
taxes de vérification des instruments de mesure, 


Décrèie : 


Art, {97 — Le tableau B annexé au décret du 17 janvier 19952 
est modifié comme suit: 


TARIF DE LA REDEVANCE POUR UTILISATION DU MATÉRIEL 
DE VÉRIFICATION DES INSTRUMENTS DE MESURE 


Poids 


« 300 F par tonne et par jour. 

« Le transport des poids incombe au demandeur. 

« La première période journalière expire à dix-huit heures 
le lendemain de la prise en charge des poids. 


Camion étalon et masses élalonnées transportées par ce camion. 
A. — En tournée normale de vérification périodique 


ou en tournée de vérification après réparation des instruments, 


« Pour chaque pont-hascule ou, lorsqu'il s'agit uniquement 
de bascules, pour la première bascule: 


« Portée maximum de l'appareil: 


« Inféricure ou égale à 5 tonnes.............. 
« Supérieure à D tonnes et inférieure ou égale à 
« Supérieure à 10 tonnes et inférieure ou égale à 
« Supérieure à 30 tonnes........... 


« Pour chaque bascule supplémentaire de moins de 
5 tonnes: 
« Par tonne (ou fraction de tonne dépassant un 


« Une redevance de 1.000 F par demi-heure est due en outre 
pour toute immobilisalion du camion avant les opérations ou 
au delà du temps normalement nécessaire aux opérations lors- 

ue les vauses de cette immobilisation sont imputables au 

emandeur. La durée d'immobilisation inutile est arrondie à 
demiheure supérieure. 


B. — En déplacement spécial. 
_« Redevance éxale À celle qui est prévue pour l'utilisation 
en tournée normale de vérification périodique. 
« Redevance supplémentaire de 50 F par kilomètre parcouru 
spécialement avec minimum de 1009 F et maximum corres- 
ondant à la distance aller et retour du bureau du chef-lieu 
be la circonscriplion régionale au lieu d'utilisation. 


Jauges-élalons. 


« Jauges de 1%, 100 ou 200 litres: 500 F par jauge el par 
période de cinq jours. 

« Jauges de 500 on 1.000 litres: 1.500 F par jauge et par 
période de cinq jours. 

« Le transport des jauges incombe au demandeur. 


Camionnette-étalon 
et jauges transportées au moyen de celle camionnette. 


A. — En tournte normale de vérification périodique 
ou en tournée de vérification après réparation des appareils. 
« Pour chaque appareil nécessitant l'utilisation des jauges de 

capacité inférieure ou égale à 200 litres........ 150 
« Pour chaque appareil nécessitant l’utilisation des 
jauges de capacité supérieure à 200 litres...... 2.000 

« Une redevance de 1.000 F par demi-heure est due en outre 
pour toute immobilisation de la camionnette avant le début 
des opérations où au delà du temps normalement nécessaire 
aux opérations lorsque les causes de cette immobilisation sont 
imputables au demandeur. La durée d'immobilisation inutile 
est arrondie à la demi-heure supérieure. 


« Redevance supplémentaire de 50 F par kilomètre parcoy 
spécialement, avec minimum de 1.000 F et maximum comes 
pondant à la distance aller et retour du bureau du chef lies 
de la circonscription régionale au lieu de l'utilisation. 

Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires « 
miques, le ministre de l'industrie et du commerce et Je ere. 
taire d'Etat an budget sont chargés. chacun en ce le 
concerne, de Fexécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 10 avril 1954. 


flieu 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mainistre de l'industrie et du commerce, 
JFAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat an budget, 
HENRI ULVER. 


Décret n° 54-428 du 10 avril 1954 portant modification de la 
composition du conseil supérieur Ge la propriété indus. 
trielie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du eommerre, 

Vu le décret n° 47-S45 du 8 mar 1947 constituant un conseil 
supéreur de la propriété industrielle ; 

Vu le décret n° 50-1316 du 21 octobre 1950 portant réorgani- 
sa‘ion du conseil supérieur de la propr.éte industrielle, moitié 
par le décret du 21 juin 1952, 

Décrète : 

Art. 1%, — L'article 2 du déeret du & mai 1947, constituant 
un conseil supérieur de la propriété industrielle, est modifié 
comme suit: 

« Le conseil supérieur de la propriété industrielle comprend 

uarante memlwæes nommés pour trois ans par le ministre de 
l'industrie et du commerce. 

« Il est composé comme suit: 

« Un représentant du ministère des affaires étrangères : 

« Un représentant du secrétaire d'Etat aux affaires é-vnomi- 

ues ; 

. « Un représentant du ministère des finances ; 

« Un représentant du minis'ère de la justice; 

« Un représentant du ministère de la défense nationale ; 

« Un représentant du ministère de l’agriculture; 

« Un représentant du ministère de l’industrie et du com- 
merce ; 

« Un représentant du centre na‘ional de la recherche scien- 
titique au ministère de l'éducation nationale ; 

« Deux professeurs à la faculté de droit; 

« Quatre personnalités représentant les intérêts des salariés; 

« Trois inventeurs ou ingénieurs désignés par le ministre de 
l'industrie et du commerce; 

« Dix personnalités représentant les intérêts du commerce et 
de l'industrie ; 

« Dix ingénieurs-conseils ou avocats: 

« Un médecin et un pharmacien désignés après accord avec 
le ministre de la santé Pr et de la population; 

« Le chef du service de la propriété industrielle. 

« Pourront, en outre, participer aux travaux du conseil supé- 
rieur en qualité d'observateurs : 

« Un représentant du bureau international de Berne pour la 
protection de la propriété industrielle ; 

« Un représentant du gouvernement sarrois; | 

« Un représentant de chacun des pays de l'Union françare, 
membres de l'union internationale pour la protection de la pro- 
pricté industrielle ». 

Art. 2. — L'article fe du décret du 21 octobre 1950 portant 
réorganisation du conseil supérieur de la propriété industrielle 
est abrogé. 

Art. 3. — Le ministre de l'indushie et du eommerte pet 
chargé de exécution du présent décret, qui sera publié a 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 avril 1954. 

JOSEPH ZAXIEL- 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du coninerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
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Nomination des membres du conseil supérieur 
de la propriété industrielle. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

vu le décret du S mai 1947 instituant un conseil supérieur de la 
ropriété industrielle, modifié par les décrets des 21 octobre 1950, 
tas2 et 10 avril 1954 ; | 
* Sur la proposition du chef du service de la propriété Industrielle, 


Arrête : 
4er, — Sont nommés membres du conseil supérieur de la 
propriété industrielle : 
professeurs à ta faculté de droit de Paris: 

MM. 4. Amiaud et H. Deshois. 

Personnalités représentant les intérêts des salariés: 

M. Balakowsky, représentant la C. F, T, C., chef du service des 
recherches de la société Alsthom. 

M. Chauveau, ingénieur, représentant la C. G. T. 

M. Thomas, ingénieur E. S. E., représentant la fédération nationale 
des syndicats d'ingénieurs et des cadres. 

M. cucuel, représentant la C. G. T.-F, O. 

Personnalités représentant les inventeurs ou ingénieurs: 

M. Belin (Edouard), industriel, ancien vice-président de la cham- 
bre de commerce de Paris. 

M L-A de Boisse, ingénieur, ancien élève de l’école polytech- 
niq Je. 

M. Jean-Félix Monnet, ancien él8êve de l'école polytechnique, direc- 
teur des accords, breveis et marques de la société Rhône-Poulenc. 

Personnalités représentant les intérêts du commerce et de 
l'industrie : 

M. Georges Bricard, ingénieur E. C, P., président directeur général 
de la socicté Edoux-Samain. 

M. Robert befraiteur, industriel, président de la chambre de com- 
merce d'Avesnes, 

M. l'eigney, ingénieur des arts et manufactures, trésorier adjoint 
de la chambre de commerce de Paris, président directeur général 
de la société des automobiles Delahaye. 

M PL. Bertrand, ancien élève de l'évale polytechnique, chef du 
service des brevets de la société de Sain!t-Gobain. 

M. Francois Hallopeau, secrétaire général du syndicat général de 
Ja construction électrique. 

M. G. Wolff, ingénieur E C. P., président de l'association des 
experts chimistes. 

M. Prevet, président de la chambre syndicale des fabricants de 
produits pharmaceutiques. 

M. Vuitton, président de l’Union des fabricants. 

M. Jacques-Louis Duchemin, secrétaire général de l'association 
pour la défense des arts plastiques et appliqués à l'industrie. 

M. Marcel Boutet, avocat à la cour d'appel, membre du comité 
exécutif de l'association internationale pour la protection de la 
propriété industrielle, président de l'association littéraire et artis- 
üque internationale, 

Ingénieurs conseils, avocats: 

M. André Armengaud, sénateur, ingénieur civil des ponts et chaus- 
sces, Ingénieur conseil en propriété industrielle. 

M. Beau de Loménie, président du collège des ingénieurs conseils 
en propriété industrielle. 

, Pierre Brot, ingénieur conseil, ancien élève de l’école poly- 
echnique, 

M. Roger-Petit, ancien élève de l’école polytechnique, ingénieur 
conseil en propriété industrielle. 

M. ]. de Keravenant, ingénieur des arts et manufactures, ingénieur 
Conseil en propriété industrielle. 

Me Fernand-Jacq, avocat à la cour d'appel. 

M. Jules-Julien, député, avocat à la cour d'appel. 

M. J.-P, Palewski, député. 


sn. Marcel Plaisant, sénateur, membre de l'Institut, avocat à la 


Me Valabrègue (R.), député, avocat à la cour d'appel. 


Art, 2. — Sont nommés: 

Président du conseil supérieur de la propriété industrielle : M. Mar- 
cel Plaisant, sénateur, membre de l'Institut, avocat à la cour. 

Vice-président du conseil supérieur de la propriété industrielle : 
M. J.-P, Palewski, député. 

art. 3. — Le chef du service de la propriété industrielle est chargé 
ve l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 10 avril 1954. 

JEAN-MARIE LOU VEL. 


Décret du 10 avril 1954 autorisant la chambre de commerce 
de Cha!on-sur-Saône à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et dm 
secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 189% sur les chambres de commerce ; 

Vu l'arrêté interministériel du 253 juin 1942 portant concession à la 
chambre de commerce de Chalon-sur-Saône d’un oulillage au port 
de celte ville; 

Vu la délibération en date du 24 juin 19533, par laquel'e cette 
compagnie a sollicité l'autorisation de contracter un emprunt de 
145 millions de francs; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme en date du 27 février 1954, 

ixkcrètle : 

Art. fer, — La chambre de commerce de Chalon-sur-Saône est 
autorisée à contracter un emprunt de 13 millions de francs en vue 
de financer un programme de travaux à edfrctuer au port fluvial 
qu'elle adininistre dans cetie ville, 

Cet emprunt, toujours retmhoursable par anticination, pourra être 
rmalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, Soit de gré à gré, soit par voie de souscriplion publique 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement aunrès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France où de la caisse natio- 
naie d'assurances sur vie. 

L'amortissement de cet éanprunt s'effectuera dans un délai maxtk 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt réalisé soit avec publicité et eoncur'enre, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérôt, comple tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à reluii qui risulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dénôts et const- 
gnalions au moment de Ja réalisation du contrat et d'une antdicipa- 
tion de trois mois des ve’sementis contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités 

Si l'emprunt est réalisé par voie d: souseriplion publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises à tuinistre des 
finances. 

I sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emorunt au moyen du produit des {axes d'usaze. 

Art. 2. — Le ministre de !''industrie et du commerce et le secrné- 
taire d'Etat an commerce sont chargés de l'exécution du present 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 avril 1934. 

JOSEPIT LANIPE, 
Par le présilent du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Ftaf au commerce, 
MAYMOND BOISDÉ, 


- 


Décret du 10 avril 1954 autorisant la chambre de commerce de Cholet 
à contracter un emprunt, 


Le président au conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur les chambres de commerce; 

Vu l'article 7 de la lei n° 55-614 du 14 juallet 1955 

Vu le décret du 9 août 19533 relatif à Ja parlicipation des 
employeurs à l'effort de construction 

Vu le décret du 18 septembre relalif 4 l'intervention des 
chambres de conimerce e@ malière ae lozement: 

Vu le décret ne 53-1181 du ? décermbre 1933 portant rèvlement 
d'administration publique pour l'application du décret ne 54-701 du 
août 1953 susvisé 

Vu l'arrêté du ? décembre 1953 reiatif à la participation des 
emaloveur<s à l'effort de construction: 

Vu la délibération de Ja chambre de commerce de Cholet en date 
du 12 février 1951, 

Décrèle : 

Art. 4er. — La chambre àe commerce de Cholet est autorisée À 
contracter un emprunt de % millions de francs dont le prodnit sera 
versé aux organismes habilités à promouvoir a construction de 
logements économiques et familiaux dans sa circonscription, à charge 
pour ces organismes de fournir tous les Wois mois à lassembhiée 
consulaire un état d'emploi de ces fonds. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publit- 
que, avec faculté d'émeltre des obligations au porteur ou (ransimis- 
&ibles par endossement, soil directement auprès de la rasse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale d'assurances sur la vie. 

L'amorlissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxl- 
mum de trente ans, 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à uré, le taux réel de l'intérêt comple tenu du prix d émis- 
sion ne devra, en aucun cas, Cire supérieur à ecclui qui résuité du 
taux d'intérèt nominal pratiqué par la caisse des dénôts el consigna 
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tions au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation 
de trois mois ües versements contractuels appliquée à un emprunt 
remboursable par semestrialilés, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront étre sowmiscs au ininistre des 
finances, 

sera fail face au éervice d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moven des fonds collectés par la chambre de commerce 
auprès des employeurs soumis à l'obligation d'investissement édictée 
par le décret du 9 août 1952, 

En cas d'insuffisance éventuelle ée ces ressources, jl pourra être 
fait appel à l'imposition additionnelle à la patente. 

Art, 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat an commerce sont chargés de l'exécution dn présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 10 avril 1954. 

JOSEPIL LANTEL. 
Par le président du conseil dis ministres: 
Le ministre de l'industris et du commerce, 
JÉAN-MAIUE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Elat au ecommerce, 
RAYMOND BOISDÉ,. 
+- 


Homologation des dispositions du statut du personnel admi- 
nistratif des chambres de commerce et des régions écono- 
miques. 


Le mioistre de l'indnetrie et du commerce, le ministre de 
l'intérieur et le secrétaire d'Etat au conunerce, 

Vu la loi du 19 décembre 1952 relative à l'établissement 
obligatoire d'un statut du personnel administratif des cham- 
bres d'agriculture, des chambres de commerce et des chambres 
de métiers; 

Vu les délibérations de la commission paritaire instituée par 
arrèté du ministre du commerce du 19 mars 1953 et chargée 
par la loi du 10 décembre 1952 d'établir le statut du personnel 
adiministralif des counpagnies cousuiaires, 

Arrètent: 

Art, 1%, — Est homologué le statut du personnel adminis- 
tratif des chambres de commerce et des régions économiques 
de France, d'Algérie et des départements d'outre-mer, établi 
par la como-sion paritaire insütute conformément aux dis- 
positions de Ja loi n° 52-1311 du 10 décembre 1952 et annexé 
au présent arrété. 

Art, 2, — Le directeur du commerce intérieur au ministère 
de l'industrie et du commerce et le chef Qu service de l’Algé- 
rie et des départements d'outre-mer au ministère de l'inté- 
rieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 3 avril 1954. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le manistre de l'intérieur, 

LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 

Le secrélaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND BOISDÉ, 


STATUT 


du personnel administratif des chambres de commerce 
et des régions économiques. 


FT 
Dispositions générales. 
Arbele 17. 

Le présent statut s'applique aux agents administratifs titu- 
laires d'un emploi permanent et travaillant à temps complet 
dans les services de l'administration générale des chambres de 
commerce et des régions économiques de la métropole, d'Algé- 
rie et des départements d'outre-mer. 

I ne s'applique de plein droit ni aux agents participant à 
l'exploitation de services à caractère industriel ou commercial 
gérés par ces compagnies, ni aux agents collaborant aux ser- 


vices mentionnés à l’article 10, alinéa 4, de la loi du ?; juillet 
1919 sur l'enseignement technique, à moins que, dans l'y. et 
l'autre cas, ces agents n'exercent à la tête du service des {ne 


lions de direction. 
Article 2. 

Tout candidat à un emploi d'agent titulaire doit: 

Etre Français où naturalisé depuis au moins cinq ans: 

Produire une pièce établissant son état civil; 

Produire un extrait de sou casier judiciaire (bulletin ne m4 

Remplir les conditions d'aptitude qui pourront être lixées 

par le règlement intérieur. 

NH sera, en outre, soumis à un stage probatoire d'un an. 

Lorsqu'un auxiliaire postale un emploi dans le cadre des 
litulairee, il pourra être dispensé du stage par le président de 
Ja chambre de commerce ou de la région économique à co 
ton d'avoir exercé pendant au moins un an Ja fonction dans 
laquelle il deinande à être tituiarisé. 


Pour tout @mploi de tilulaire la priorilé sera accordée à 
mérite égal: 
S'il s'agit d'une promotion, aux agents appartenant À la 
charabre de commerce où à la région économique ; 
S'il s’agit d'un recrutement, aux agents appartenant À une 
autre chambre de commerce où à une autre région ecu 
noumique. 


Article 3, 


I est institué, ponr chaque agent, un dossier contenant lous 
les documents qui le concernent, 

Ne pourra figurer au dossier ancune mention faisant #tat 
des opinions politiques, philosophiques ou religieuses de l'in 
téressi. 

Article 4. 


Il est créé obligatoïement une commission paritaire dans 
les chambres de commerce dont l'effectif compte au moins 
dix agents, y compris, pour les chambres de commerce sèges 
d'une région économique, le personnel de cette région. Celle 
commission est composée de trois membres de Ja chambre de 
commerce dont le président de la chambre de commerce ou 
son délégué et de trois délégués du personnel. 

Les chambres de commerce dont l'effectif est inféreur à 
dix agents se grouperont pour constituer une commission pari- 
taire commune dans ke cadre de la région économique à 
laquelle elles appartiennent, Cette commission qui fonction. 
nera au Siège de la région, comprendra, pour chaque chambre 
de commerce intéressée, un représentant du bureau el un 
représentant du personnel, Celui-ci pourra se faire remplacer 
s'il le juge opportun, par un délégué syndical de son chux 
à condition qu'il s'agisse d'un agent d’une des chamlse: ds 
commerce de Ja région. 

Le secrétaire général ou les secrétaires généraux des chaine 
bies de commerce où des rég'ons économiques inlere 
pourront étre appelés à siéger avec voix consultative aux 
seances de la commission, 

Les commissions parilaires, ainsi constituées, sont présilfes 
par le président de la chambre de commerce où de la réon 
économique intéressée onu son délégué. Elles sont charges 
d'établir Je réglement intérieur propre à chaque chambre de 
commerce où à chaque région économique pour l'application 
des dispositions du présent stalut, et d'apporter éventucie- 
ment à ce règlement les modifications qui seraient justes 
nécessaires. Eiles ont compétence pour donner leur avis sur 
toutes les questions concernant le personnel, à l'exclusion 01 
secrétaire général, de la où des chambres de cominerte 0ù 
régions économiques intéressées. 

Les désaccords éventuels seront soumis au ministie chargé 
du commerce. 

Lorsque le désaccord portera sur des questions de principe, 
la commission paritaire nationale, composée et délinie conlor- 
mément aux dispositions de la loi du 10 décembre 112 e! de 
l'arrêté du 19 mars 1953 pourra être consultée. 

Les commissions paritaires locales ou régiona'es sont Con 
quées au moins une fois l'an par le président de la chambre 
de commerce ou de la région économique. 

Elles sont renouvelées tous les deux ans. 
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Article 5. 

Le classement du personnel titulaire est fixé pour chaque 
cuarubre de commerce où région économique au moyen d'une 
grille ctablie par la commission paritaire locale ou régionale 
compétente. 

pu ce qui concerne le personnel d'exécution, cette grille 
gera établie en prenant obligatoirement pour base minimum 
jh grille des coefficients avec les définitions d'emplois de 
pureaux et des services annexes dont Ja fouction présente 
un caractère interprofessionnel, telle qu'elle résulte de la 
décsion ministérielle du 1% jaiilet 1947 (Journal officiel du 
37 juillet 1947). 

fu ce qui concerne le personnel « cadre », à l'exclusion du 
secrétaire général, la grille devra débuter au coefficient 300. 

st considéré comme « cadre » pour l'application du présent 
statut, tout agent exerçant des fonctions d'autorité ou occupant 
un emploi l'appelant à exercer ces fonctions. 

La rile des salaires et la répartition des emplois entre les 
diverses catégories de personnel devront être annexées pour 
approbaton par l'adiministration de tutelle au règlement inlé- 
peur établi par chaque commission paritaire, locale ou régio- 
” Article G. 

le traitement de base est déterminé conformément aux 
grilles établies dans les conditions prévues à l'article précé- 
deut. IL est calculé en multipliant le coefficient de classement 
correspondant par le taux du salaire mensuel de base 100 qui 
est au moins égal à 17.300 F (zone 0) pour une durée hebdo- 
midure de travail de quarante heures. Aucun traitement ne 
peut étre inférieur au minimum vital. 

En cas de variation du minimum jnterprofessionnel garanti 
ou de l'indice du coût de la vie, dans la proportion d'au 
mous » p, 400 telle qu'elle est fixée par la joi n° 52-834 du 
18 juillet 1952, la commission paritaire nationale devra se 
géuuir dans un délai de quinze jours pour arrêter, s'il y a 
Jeu, la nouvelle valeur de l'indice 100, 

\ ésalité de travail et d'emploi, la rémunération des agents 
féminins est égale à celle des agents masculins. 


Article 7. 

Au traitement de base, tel qu'il est défini par l’article 6, 
pourront s'ajouter des gratifications exrep'ionnelles dont le 
montant sera délerminé par le bureau de chaque chambre de 
commerce où de chaque région économique. 

Les gratifications, qui ne devront toutefois être attribuées 
aux agents qu’en raison des services exceptionnels rendus par 
ceux-et dans l'accomplissement de leurs fonctions, feront 
l'objet de prévisions budgétaires dans la limite de 5 p. 100 
des crédits affectés à la rémunération du personnel. 


Article 8, 


Le traitement de base de l'agent ayant des enfants à charge 
el majoré d'un supplément familial de traitement déterminé 
par analogie aux dispositions des décrets n° 51-619 du 24 mai 
et n° 51-1131 du 26 septembre 1951 et lextes ullérieurs sus- 
<ephibles de les modifier. 


Article 9. 


[a promotion au grade supérieur a lieu au choix pour tous 
les emplois. Les nominations sont faites par le président de 
la chambre de commerce ou de la région économique, après 
avis du secrétaire général. 

Tout agent promu à un grade supérieur ne peut, en aucun 
Cas, recevoir un traitement inférieur à son ancien traitement. 

En dehors des promotions de grade, des augmentations de 
iralement peuvent, dans chaque emploi, être accordées au 
Choix par décision du président de la chambre de commerce 
ou de l1 région économique. 

Toutefois, Ja situation de tout agent qui, au cours d'une 
Période de trois ans, n'aura bénéficié ni d'une promotion de 
grade, ni d'une augmentation de traitement au choix, doit 
tlre examinée À l'expiration de cette période. A cette occasion 
Une augmentation de 5 p. 100 du traitement de base de sa 
Glégorie ne peut lui être refusée que pour insuffisance pro- 
fessionnelle. 

En cas de promotion de grade ou d'augmentation de traite- 
Meul au choix, le nouveau délai de trois ans court du jour 


de cette promotion ou de cette augmentation. IL peut être tenu 
compte, pour Ia fixation de l'ancienneté, du temps passé dans 
le même emploi dans une autre chambre de commerce ou 
région économique. 

Les décisions concernant aussi bien les augmentations de 
traitement au choix qu'à l'ancienneté sont prises par le prési- 
dent de la chambre de commerce ou de la région économique. 
Elles sont notifiées à 11 commission paritaire compétente. 

Le total des majorations de traitement acquises par appli- 
cation des dispositions précédentes, à l'exclusion de celles qui 
concernent les promotions de grade, ne pourra excéder : 

Pour le personnel « non cadre »: 50 p. 100 du traitement 

de base de sa catégorie ; 

Pour le personnel « cadre »: un maximum qui sera déter- 
miné, à l'intérieur de cette limite, par le réglement inté- 
rieur propre à chaque chambre de commerce ou région 
économique. 


Article 10, 


La durée du travail est celle qui est actuellement prévue 
dans les différentes chambres de commerce. Les heures supplé- 
mentaires, au delà de la durée hebdomadaire du travail prévue 
à l'article 6, donnent lieu à une majoration de salaire fixée 
conformément aux lois et aux règlements en vigueur, 


Article 11. 

IL est accordé chaque année au personnel stagiaire et an 
personnel titulaire des congés payés dans les conditions sui- 
vantes : 

Pendant le stage: autant ,de jours ouvrables que de mois 

de présence ; 

Après la titularisation et pendant quatre ans: au moins vingt 

jours ouvrables, et à partir de la sixième année: vingt-six 
jours ouvrables. 


Le règlement intérieur de chaque chambre de commerce ou 
de chaque région économique fixera les conditions dans les- 
quelles les agents pourront bénélicier, pour convenances per- 
sonnelles, de congés sans traitement. 


Article 12. 

Les agents Ütulaires et stagiaires appelés sous les drapraux, 
soit pour une période d'instruction en temps de paix, soit en 
cas we mobilisation, ont droit à une indemnité égale à la diffé- 
rence entre eur traitement global et leur solde militaire . 

Les présidents de chambre de commerce ou de région écono- 
Imique auront la faculté d'accorder aux agents Utulaires en 
sursis d'études appelés à effectue leur service militaire, une 
iudermnité différentielle. 

Le temps ainsi passé hors du service est considéré comme 
lemps de présence pour l'avancement et la retraite. 


Article 13, 
La cessation de fonctions de tout agent titulaire ne peut 
intervenir que dans les condilions suivantes : 
1° Par déinission: 

Daus ce cas, l'agent « non cadre » devra respecter un 
délai de préatis de un mois et l'agent « cadre » un délai 
de préavis de trois mois; 

2° Par mise à la retraite; 

8° Par mesure disciplinaire ; 

4° Par licenciement pour inaptitude physique, après avis d'un 
comité médical ; 

5° Par licenciement pour insuffisance professionnelle, après 
avis de la cormmission paritaire compétente. 

il est accordé aux agents titulaires licenciés pour ces 
deux derniers motifs et dans le cas où ils ne se trouve- 
raient pas dans les conditions requises pour percevoir 
une pension de retraite conformément aux dispositions 
du régime de retraite annexé an présent statut, une 
indemnité de licenciement proportionnelle à l'ancienneté 
et égale: 

Jusqu'à un an: à un mois de traitement; 

Au delà d'un an: À un mois par annte de services 
avec un maximum de quinze mois; 

6° Par suppression d'emploi, après avis de la commission 
paritaire compétente. 
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L'agent qui, dans la même chambre de commerce ou la 
même région économique, auea été reclassé dans une situation 
inférieure à celle qu'il occupait auparavant, aura droit an paye- 
ment d'une indemnité différenticlle pendant une durée maxi- 
de trois ans, 

L'agent qui n'aura pu ètre reclassé recevra une indemnité de 
licenciement égale à un mois de traitement par annte de ser- 
vices, et majorée de 20 p. 100, à moins qu'il ne se trouve dans 
les conditions requises par le régime de retraite annexé au 
présent statut, pour percevoir une pension de retraite. 


Article 14. 


Les mesures disciplinaires applicables aux agents titulaires 
sont: 

1° Le bläme avec inscription au dossier ; 

2° La suspension: d'un jour à un mois, supérieure À un 

MOIS ; 

93° La révocation. 

Les sanctions ci-dessus sont prononcées par le président de 
Ja chambre de commerce ou de la région économique. Toute- 
fois, la suspension supérieure à un mois et la révocation 
devront être prononcées après consultation de la commission 
paritaire compétente, Cetle commission sera également consul- 


tée au cas où une nouvelle mesure de suspension serait envi- 


sagée dans le délai d'un an. 
Article 15. 

En cas d'incapacité totale de travail due à un accident survenu 
à raison du service, l'agent conserve la valeur de son traitement 
intégral pendant la Gurée de son incapacité, Toutefois, le trai- 
tement intégral n'est pas dû au delà d'une période de six mois, 
sauf décision du président de la chambre de commerce ou de 
da région économique, 

En cas de maladies contractées ou de blessures, reçues en 
dehors du service, dûment constatées par un médecin désigné 
par la chambre de commerce ou par la région économique, et 
ne résullant pas d'une faute intentionnelle de l'agent titulaire, 
la chambre de commerce ou la région économique peut complé- 
ter les indemnités légales à partir du premier jour contrôlable 
pendant Ja période d'incapacité temporaire, à concurrence du 
montant du salaire normal augmenté, s’il y a lieu, de la majo- 
galion au tre de l'ancienneté, Ce complément cesse d’être 
versé dès que l'intéressé totalise pendant douze mois consécutifs 
quarante-cinq jours de calendrier d'interruption de travail au 
du present article, 

Toutefois, s'il s'agit d'une maiadie on d'une blessure entrai- 
nant une interruption de plus de quarante-cinq jours, la chambre 
de commerce ou ja région économique peut verser le complé- 
ment ci-dessus pendant trois mois, Elle peut également com- 
pléter les indemrités légales à concurrence de la moitié du 
salaire normal, augmentée, sil y a lieu, de la majoration au 
titre de l'ancienneté pendant les trois mois suivants. 

La chambre de commerce ou la région économique pourra 
prevoir pendant trois ans, au profit des agengs atteints de can- 
cer, de maladie mentale, de tuberculose ou de poliomyélite, le 
payement d'une indemnité comp'émentaire aux prestations ver- 
stes par la sécurité socia'e. 

En cas de maternité, l'intéressée percev.ia intégralement son 
traitement pendant les périodes de repos prescrites par la 
sécurité sociale, 

article 16. 

Les dispositions du chapitre F* du présent statut sont appli- 
cables aux secrétaires généraux des chambres de commerce et 
des tégions économiques en tant qu'elles ne sont pas contraires 
aux dispositions spéciales les concernant et faisant l'objet du 
chapitre I ci-après. 


CHAPITRE II 
Disposilions spéciales concernant les secrétaires généraur. 


Article 17. 


Dans chaque chambre de commerce ou région économique, 
les fonctions de secrétaire général sont remplies par l'agent 
placé au sommet de la hiérarchie du personnel « employé » et 
des cadres de l'institution. Ces fonctions, dont l'importance 
varie avec les charges et les responsabilité assumées, se carac- 


térisent par la direction et le contrôle du ou des services 


lesquels Je secrétaire général à autorilé et dont il est respon 

sable. 
Article 48. 

Dans chaque chambre de commerce ou région économique 


la situation du secrétaire général est fixée par un accord parti. 
culier et de caractère personnel à intervenir entre le présiders 
et l'intéressé. 

Les stipulations de cet accord résultent de Ja libre couvent 
des parties. Elles sont communiquées à l'autorité de tutelle. 

Cette convention précisera la durée du stage probatoire, E 
devra donner en toute occurrence au secrétaire général Jeg 
moyens matériels et moraux d'exercer, avec l'autorité néces. 
saire, les responsabilités qui lui incombent, Dans cet esprit 
elle fera l’objet, tous les trois ans, d’un examen commun pa 
le président de Ja chambre de commerce ou de la région 6cono. 
mique et l'intéressé. 

En matière de rémunération, le traitement minimum alloug 
au secrétaire général sera fixé par référence aux traitements dy 
personnel du secteur publie ou du secteur privé exerçant dans 
la région considérée des fonctions équivalentes. 


on 


Article 19. 


Le président pourra, à tout moment, décider librement et sans 
contestation possible de mettre fin aux fonctions du secrétaire 
général en exercice, Toutefois, et en dehors du cas d'une faute 
lourde dûment caractérisée, ce licenciement ne pourra tue 
prononcé sans une compensation fixée comme jil suit: 

Un délai de préavis fixé au maximum à six mois; 

Une indemnité de licenciement fixée à six mois de traitement 

et portée respectivement à un, deux et trois ans de traite. 
ment après cinq, dix et quinze ans de fonctions. 


Le bénétice de ces indemnités, dont le payement pourra ttre 
échelonné, ne porte pas atteinte aux droits éventuels de l'inté. 
ressé à une pension de retraite, conformément aux dispositions 
du régime de retraite annexé au présent statut. 

Si le licenciement intervient dans les trois ans qui précèdent 
l'ouverture du droit à une pension de retraite d’ancienneté, le 
total des indemnités ne pourra pas être supérieur au traitement 
que le secrétaire général aurait perçu pendant le délai restint 
à courir pour l'ouverture de ce droit. 

Aucune indemnité n'est due au secrétaire général servant 
au delà de l’âge requis par le régime de retraite auquel :l est 
affiié pour avoir droit à une pension de retraite d'ancienneté. 

Le secrétaire général qui désirera résigner ses fonctions devra 
respecter un délai de préavis de six mois. 


Article 20. 
1 


Le bénéfice des dispositions du présent statut n’est acquis de 
plein droit qu'aux secrétaires généraux exerçant leurs fonctions 
à temps complel. 


CuaPriTRE HI 
Dispositions diverses, 
Article 21. 


Les chambres de commæce peuvent recruter, pour remplir 
des tâches temporaires ou exceptionnelles et pour Ja durée de 
ces tâches, des agents auxiliaires qui seront placés hors statut 
et dont la situation sera réglée par un contrat particulier. 


Article 22. 


Les agents en fonctions au moment de la mise en vigueur 
du présent statut conservent de plein droit, à titre personne, 
le bénéfice des statuts, conventions collectives, règlements par 
ticuliers ou usages antérieurs qui leur seraient plus favorables. 

Le maintien des droits acquis, tel qu'il est prévu à l'alinéa 
précédent, est applicable dans les mêmes conditions aux 4137 
tages prévus dans les accords particuliers existant, au moment 
de l'entrée en vigueur du statut, entre les chambres de cour 
merce ou les régions économiques et leur secrétaire generee 
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Article 23. 
Les chambres de commerce concessionnaires d'outillage 


abuic dans les ports maritimes qui ont fait application à leur 
personnel administratif des dispositions de la convention col- 
lecuve agtéée por arrèlé du 3 janvier 1938, formant règtement 
général et statut du per-unnel de l'outillage public géré par ces 
compagnies peuvent : 

syt maintenir en faveur de ce personnel les dispositions de 

ladite convention ; 

soit adopter celles du présent statut. 

Toute combinaison de ces deux statuts est interdite. 

La faculté laissée aux chambres de commerce visées à 
l'annca précédent d'opter pour le régime de la convention 
collective du personnel de l'outillage est accædée à titre tran- 
situire ea attendant qu'aboutissent les études poursuivies en 
vue de l'application du présent statut à l'ensemble du personnel 
siministratif de toutes les chambres de commerce et régions 
économiques. 

Article 24. 

Le résime de prévoyance sociale et de retraite du personnel 
administratif des chambres de commerce et des régions écono- 
mques fera l'objet d'une annexe au présent statut. 


Article 25, 


Ja mise en vigueur du présent statut ne pourra en aucun cas 
être la cause ou l’occasion ni d’une diminution des rémuné- 
rations, ni d'une compression du personnel en fonctions. 


Aiticle 26. 


Le présent statut est applicable à dater du {® janvier 1954. 
Les reylements imérieurs propres à chaque chamise de com- 
merce ou région économique serout élaborés par les cormmis- 
sions paritaires prévues à l'article 4 dans un déiai qüi ne devra 
pas excéder le 30 avril 1954. 

Toutefois, pour tenir compte des conditions locales propres 
à l'Algérie et aux départements d'outre-mer, le présent statut 
ne sera applicable, à dater du 1% janvier 1954, aux agents 
administratifs des chambres de commerce de ces départements 
et de la région économique d'Algérie, qu'après une étude effec- 
tuée à la diligence des administrations intéressées et en liaison 
avec les représentants des présidents et du personnel de ces 
compagnies. Les dispositions envisagées à la suile des conclu- 
sions de cette étude n'’entreront en vigueur à Ja date visée 
ci-dessus qu'après avoir été approuvées par Ja commission 
nationale paritaire instituée en application de la loi du 
10 décembre 1952. 


RECOMMANDATIONS 
DE LA COMMISSION PARITAIRE CHARGÉE PAR LA LOI DU 10 DÉCEMPRAR 
1992 D'ÉTABLIR LR SIAIUT DU PERSONNEL ADMINISTRATIF LES 
CHAMBRES DE COMMERCE ET DES RÉGIONS ÉCONOMIQUES 


— La commission paritaire : 


Considérant que le statut ne s'applique pas — sauf excep- 
luns prévues à l'article {7 — au personnel des services à 
Caractwe industriel et commercial ou d'enseignement gérés par 
les chambres de commerce ou les régions économiques ; 

Considérant que ces compagnies ont intérêt, en vue d'éviter 
des contestations nuisibles à leur bon fonctionnement, à unifier 
le plus tôt possible la situation du personnel de leurs différents 
services, notarament en ce qui concerne la rémunération et le 
régime de retraite, 


Recommande instamment aux compagnies consulaires d'éten- 
dre, en accord avec les commissions paritaires locales ou régio- 
nales prévues à l’articte 4, tout ou partie des dispositions du 
Statut aux agents des services à caraclère industriel et com- 
Inerclal et des services mentionnés à l’article 10, alinéa 4, de 
la loi du 25 juillet 1949 sur l'enseignement technique. 


IL — La commission paritaire : 
, Considérant qu'il n'est pas possible, sans compromettre le 
beau des services, de faire actuellement application 
d'spositions du statut du personnel administratif des 
“halures de commerce maritimes qui ont étendu à celui-ci 


le bénéfice de la convention collective agréée par arrêté du 
3 janvier 1948 formant règlement général et statut du personnel 
de outillage public des ports autonomes et des chambres de 
commerce concessionnaires dans les ports maritimes de com- 
merce, 

Considérant, d'autre part, qu'il est souhaitable d'abontir, 
dans un délai aussi bref que poss ble, à l'établissement d'un 
Statut commun à l'ensemble du personnel administratif des 
chambres de commerce, 


Regrette que l’état de fait devant lequel elle se trouve placée 
soit dans l'immédiat un obstac'e à cette uniflcation, et recom- 
mande instammemt que des études soient entreprises sans délai 
pour que les dispositions du présent statut puissent, tout en 
ménageant les transtions nécessaires, être rapidement appli- 
quées à l'ensemble du personnel administratif de toutes les 
chambres de commerce et régions économiques. 


+0. 


Affectation au départément de l'industrie et du Commerce 
d'un terrain situé à ia Réunion. 


ectificatit au Journal officiel du 10 mars 1954: page 263, 
‘Ge lisne, au lieu de: « Si hectares G ares », lire: « 5 hectares 


arts », 


Ordre du Mérile commercial, 


Par arrêté en date du 12 avril 1951, est nommé membre du 
conseil de l’ordre du Mérite conunercial, en remplacement de M, Max 
Can: M. Claude Cournut, <hef de cabinel du secrétaire d'Elat au 


conimerce 


Service des mines. 


Par arrûlé en dale du ? avril 1955, le détachement de M. Callat 
(Francois), ingénieur des mines, auprès du ministère de lu France 
d'outre-mer (service des mines de la Nouvelle Calédonie), a été 
renouvelé pour cinq ans, à compiler du fe mars 154. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 10 avril 1954 portant subdivision de l'arrondissement de 
Grasse pour les élections à la chambre d'agriculture des Aiprs- 
Maritimes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposilion du ministre de l'agricuilure el du ministre de 
l'intérieur, 

Vu l'article 3 de la li du 3 janvier 1924 relative aux chambres 
d'agriculture : 

Vu l'article 4er du décret du 26 mars 1929 portant règlement d'admie 
nistration publique pour l'application de la loi du 3 janvier 19%; 

Vu les délibérations de la chambre d'agriculture des Alpes Mari- 
times en date des 17 novembre 1932 et 15 lévrier 1954: 

Vu l'avis du préfet des Alpes-Maritimes en date du 26 février 19%5%4. 

Décrèle : 
Art. 4er, — L'arrondissement de Grasse est subdivi-6, pour les étec- 


lions à la chambre d’agricullure des Alpes-Maritimes, en deux cir 
conscriptions électorales. 


Art. 2. — L'élendue de ces deux circonscriptions est fixée ainsi 
qu'il suit: 

dre circonscription. — Cantons de Cannes, Anlibes et Cagnes-sur- 
Mer, ain:i que les communes de Valbonne, Auribeau, Pegomas, 

Je circonscription _— Les cantons de Coursegoules, Grasse, à l'excep- 


tion des communes d'Auribeau et de Pégormas: le à l'exception 
de la comimune de Valbonne,; Saint-Auban, Saint Vallier et Vence. 
Art. 2, — Le ministre de l'agriculture et le ministre de l'intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ee décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ran£çaise, 
Fait à Paris, le 10 avril 1954. 
JOSKFII LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOL DET. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON  MANRTINAUD-DÉTLAT, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PHILIPPE OÙMI. 
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Décret n° 54-429 du 12 avril 1964 portant organisation adminis- 
trative du conseil central de l'office national interprofession- 
nel des céréales. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux 
atlaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret de coditication du 23 novembre 1937 relatif à 
l'office national interprofessionnel du blé, ensemble les textes 
annexes; 

Vu Ja loi du 17 novembre 1940 sur l'organisation de l'office 
pational interprofessionnel des céréales ; 

Vu le décret du 8 juin 1941 portant organisation administra- 
üve et financière de: l'office national interprofessionnel des 
céréales et abrogeant les décrets des 26 août 1936 et 26 septem- 
bre 1936; 

Vu le décret n° 53-975 du 90 septembre 193 relatif à l'orga- 
nisation du marché des céréales et de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales, 


Décrète : 


Art. fer, — Les membres du eonse:l central doivent être Fran- 
Çais et jouir de leurs droits civils el politiques, 

La durée de leur mandat est de trois ans. 

Ce mandat est renouvelable, 

Les membres cessant, pour quelque raison que ce soit, d’exer- 
cer leurs fonctions sont remplacés selon la procédure prévue 
pour leur désignation, Toutefois, s'agissant des membres repré- 
sentant les comités départementaux où interdépartementaux des 
céréales qui pendant la durée Ge leur mandat auraient cessé 
d'être membres desdits comités, les remplaçants pourront être 
choisis sur les listes établies en dernier lieu, Dans lun ou 
l'autre cas, le mandat des nouveaux membres prend fin au 
moment où aurait normalement expiré le mandat de ceux qu'ils 
remplacent. 

Tout membre régulièrement convoqué n'ayant pas assisté à 
trs séances consécutives du conseil, sans excuse reconnue 
légitime, pourra être considéré comme démissionnaire, 


Art. 2. — Chaque année, avant le 15 juillet, les membres du 
conseil central éhsent, au serutin secret et à la majorité absolue 
des membres présents, un prés:dent et un vice-président choisis 
er les membres producteurs, un vice-président choisi parmi 
es membres non producteurs, Lorsque deux serutins successifs 
n'ont pas permis de dégager la majorité requise, il est procédé 
à un troisième scrutin au terme duquel la décis'on est acquise 
à la majorité relative et, le cas échéant, au bénéfice de l'âge. 

Les membres du comité permanent sont désignés, à la même 
date et dans les mêmes conditions de majorité : 


A raison de sept membres, par les représentants des agri- 
culteurs ; 

De cinq membres, par les représentants des commerçants et 
des utilisateurs ; 

De deux membres, par les représentants des consommateurs, 


Les fonctions de membre éu conseil central et du comité 
permanent sont gratuites, Toutefois, les frais de déplacement 
et de séjour supportés à l'occasion de leur présence aux réu- 
nions de ces assemblées où des commissions constituées dans 
leur sen, par ceux des membres ne résidant pas à Paris, sont 
remboursés dans les conditions prévues par la réglementation 
en vigueur, 


Ait, 3 — Les délibérations du conseil central et du comité 
‘rmanent ne sont valables que si la moitié au moins des mem- 
res assistent à la séance, 


Art, 4. — Le conseil central et le comité permanent peuvent 
convoquer toutes personnes dont ils jugeraient l'audition utile, 


Art, 5, — Les membres de la commission du riz, prévue À 
l'article 18 du décret n° 53-975 du 30 septembre 1953, sont nom- 
més pour trois ans; leur mandat est renouvelable. Il est procédé 
avant le {1% octobre de chaque année au renouvellement du 
üers des membres autres que le président, Pour le premier 
renouvellement, qui sera effectué en 19%55, il sera procédé par 
voie de tirage au sort à la désignation des membres sortants 
à raison de deux membres producteurs et deux membres non 
producteurs, 

Les d'spositions des alinéas 1%, 3 et 4 de l'article 1%, de l'ali- 
néa 3 de l'article 2, des articles 3 et 4 du présent décret sont 
applicables à la commission du riz 


Art. 6. — Sont ou demeurent abrogées les dispositions: 

Du décret du 26 août 1936 ainsi que des décrets des 
20 juin 1937, 12 juillet 1936, 17 novembre 1937, 5 avril 1939 
et 31 mai 1939 qui l'ont modifié ou completé; 

Du décret du 24 novembre 1940; 

Pes articles 1° à 5 du titre F* au décret du 48 juin 1941 : 

De l'arrêté du 1% avril 1938 constituant une commission natige 
nale consultative de la riziculture et du marché du riz, complété 
par celui du 16 1949. 

Art. 7. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétare d'Etat aux affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 avril 1954. 

JOSEPH LANIFL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des finances et @’s affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNAND LAFAY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


Décret du 12 avril 1954 portant mutation d'un conservateur 
des eaux et forêts. 


Par décret en date du 12 avril 195%, M. Delouis (Roger-André. 
Marie), conservateur des eaux et forêts de 4 échelon, à Alençon 
(Orne), est nominé, sur sa dernande, avec ses grade, classe et éche- 
Jon actuels, à Limoges (Iaute-Vienne), en remplacement de M. Poil- 
leux, décédé en activité de service. 


Approbation d'une modification au protocole relatif au fonds spécial 
d'équipement des ateliers de réparation de tracteurs agricoles, 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, le ministre 
de l’agriculture et le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu l'arrêté n° 16%4 du 15 oclobre 1916 fixant les taux de marques 
du matériel agricole, et en particulier l'articie 3 dudit arrêté; 

Vu l'arrêlé no 19299 du 30 décembre 1917 diminuant les taux 
limites des remises globales du commerce des marhines et du 
matériel agricoles, et en particulier l’article {er dudit arreté: 

Vu l’arrèté du 14 février 1919 instituant un fonds spécial d'équi- 
pement des ateliers de à a de tracteurs agricoles; 

Vu le protocole passé le 10 mai 1919 entre les organisations 
privées représentant les utilisateurs, les constructeurs, les mar- 
chands réparateurs et les importaleurs de tracteurs agricoles; 
ue. l'arrêté du 29 août 19:39 approuvant les termes dudil pro- 
ocoie : 

Vu la délibération du 49 décembre 1953 proposant une modi- 
fication audit protocole, 


Arrètent: 


Art, fer, — Est approuvée, *onformément à la délibération du 
10 décembre 1%3 ci-dessus visée, la modification à l'aruce 4 du 
protocole du 10 mai 1919. 


Art. 2. — Le directeur du Trésor et le directeur de la comptabi- 
lité publique au ministère des finances, le directeur des industries 
mécaniques et électriques au ministère de l’industrie el du com- 
merce et le directeur général du génie rural et de l'hydraulique 
agricole au ministère de l'agriculture sont chargée, chacun en € 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mars 1954, c 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 

Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RORERT BLOT. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
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ANNEXE 


’ fonds spécial d'équipement des ateliers de réparation 
institution du de tracieurs agricoles. 


(Modification au protocole du 10 mai 1919.) 


Les organisations désignées ci-dessous : 

Fédéralion nationa'e des syndicats d’exploitants agriroles ; 

Sundeat des constructeurs français de inatériel de motocullure ; 
Fédération nationale de la coopération agricole ; 

chambre syndicale des négocian:s impor'ateurs de ‘racteurs et 
riel annexe, 


”"érell at national des marchands réparateurs de machines agri- 
coles, 

ont décids de modifier comme suit l’article 4 du protoccle qu'elles 
out passe le 10 mai 19:9: 


Article 4. 


ja répartition de la marge d'équipement sera faite d'après les 
dalités suivantes: 

\o La moitié sera attribuée à l'agent vendeur agréé, titulaire de 
a care où de la licence «By» qui aura livré les tracteurs, sous 
one d'un équipement minimum de son atelier correspondant aux 


Dispositions prévues dans le questionnaire établi par le conseil de 
ge-lion du fonds spécial et après l'avis de l’importateur ou du cons- 
truc!eur, 


9% Le solde des disponibililés de la caisse sera: 


a: Réparti par le conseil de gestion en‘re les entreprises tiln- 
lires de la carte où de la licence « B» qui présenteront des 
demandes de subventions en vue de les aider à compléter où à 
créer l'équipement de leurs ate:iers. Ceïte subvention pourra être 
acordée aux intéressés si leur demande est considérée comme 
dintérèt général pour les agriculteurs de leur région. 

L'avis du délégué de Ja fédéralion nationale des syndicats d’exploi- 
tants agricoles, du président du groupement départemental du syn- 
cat national des marchands réparateurs de machines agricoles, 
du constructeur dont agent est le représentant de la marque, 
sera demandé. 

En ce qui concerne les coopératives, l'avis sera donné par le 
Jecal de Ja fédération na‘ionale des syndicats d’'exp'oitants 
azrcoles, par le représentant de la fédération nationale de la coopt- 
sation agricole, par le constructeur dont la coopérative est l'agent. 

Le conseil de gestion de la caisse prendra la décision définitive 
d'attribution de la subvention sollicitée; 

b) Utilisé à couvrir les frais de gestion du fonds spécial; 

ce) Utilisé pour caulionner, auprès des organismes de crédit, les 
pré's à court terme et à moyen terme qui pourraient être solli- 
cités par les marchands réparateurs e* les coopératives pour Ja 
modernisation de leurs entreprises: constructions, extension et amé- 
lioration des bâtiments, équipement en machines, e!c., sur avis 
du conseil de gestion. 


Fait À Paris, le 10 décembre 1953. 
Lu et approuvé: 


Fédéraïon nationale des syndicats d'exploitants agricoles: 
Signé: CLÉMENT BARDET, 
Syndicat des constructeurs français de matériel 
de motocullure : 
Signé: GABRIEL SARRADON, 


Fédération nationale de la coopération agricole: 
Signé: GUY BEXOIST, 
Chambre syndicale des négociants importateurs de tracteurs 
et matériel annexe: 
Signé: PAUL SFNECAL. 
Syndica® national des marchands répara'eurs 
de machines agricoles: 
Signé : PIERRE COLIN; 
Louis BOUITOUX 
{président du conseil de gestion). 
+- 


Etat prévisionnel des Charges et produits de la caisse nationale 
de crédit agricole pour l'exercice 1954, 


. Aux termes d’un arrêté en date du 21 mars 1954. pris sous la signa- 
nn. du ministre de l’agriculture et du ministre des finances et des 
Sourts tconomiques, les prévisions de charges et produits de la 
>" nationale de crédit agricole pour l'exercice 1954 ont été fixées 


à 0 206:813.000 F pour les charges et à 6.590.828.000 F pour les pro- 


Fixation des dates d'une élection partielle au conseil régional 
de l'ordre national des vétérinaires à Orléans. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu les lois des 23 août 19417 et 26 février 1953 relatives à la consti- 
tution d'un ordre national des vétérinaires ; 

Vu les arrêtés des 42 novembre 1947, 20 janvier 1948 et 22 octobre 
1953 précisant les modalités des élections aux conseils supérieur et 
régionaux de l'ordre, 

Arrèle : 

Art. fer, — L'élection d'un membre du conseil régional de l'ordre 
des vétérinaires d'Orléans, en vue de pourvoir au remplacement du 
docteur vétérinaire Pice, décédé, aura licu le 26 mai 1954 et, en 
cas de ballottage, le 23 juillet 

Art. 2. — L'inspecteur général chef des services véiérinaires est 
chargé de l'exéculion du présent arrété, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 avril 1464. Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
JEAN HROUGÉ, 


Commercialisation des vins doux naturels 
à appellation contrôlée Banyuls. 


Le ministre de l'agricuiture, 

Vu décret 23 novembre concernant les appellations 
contrôlées Banyuls, Maury, Rivesalles, Côtes-d'Ag!ly, Côtes de Haut- 
Foussillon, Räarteau, et notamment les articles fer et 2; 

Vu la loi provisoirement applicable du 2 avril 1M3 poriant créa- 
tion du comité interprofessionnel des vins doux naturels et vins 
de liqueur à appeilation contrôlée ; 

Vu l'ordonnance du 3 août 1934 relative à organisation du ravi- 
taillement et de ja praduction agricoie; 

Vu es arrèlés des 13 avril 195%, 7 septembre 1950 et ter décem- 
bre 1952 relatifs à l'organisation du comité inlterpmfessionnel des 
vins doux nature's et vins de liqueur à appellation contrôlée; 

Vu la délibération du 24 février 1954 de la commission consul- 
tative des vins doux naturels; | 

Sur proposition du directeur de la production agricole, 

Arrête : 

Art, Ner, — La quatrième tranche de la récolte 1952 de vins doux 
naturels bénéficiant de l'appellation conirôke Banyuls, telle qu'elle 
est définie par le sixième alinéa de l’article fer du décret susvisé 
du 23 novembre 1933, est libérée par anticipation à dater de la publi- 
cation du présent arrêté, 

Art, 92 — Je directeur de 
rapplication du présent arrété. 

Fait à Paris, le 15 avril 1951. 


a production agricole est chargé de 


ROGER HOUDET, 


Prix des riz de qualité courante de la campagne 1953-1954, 


Pectificatif au Journal ofliciel du 2 avril 195%: page 2151, 2 colonne 
article 1er, 3e ligne, au lieu de: « articles 1er, 2, 3, 5 de l'arrétd 
n° 227-280 du 410 novembre 1952 », lire: « articles Îer, 2, 3, 5 et 
7 de j’arrêté no 22-280 du 10 novembre 1952 ». 


- 


Comité technique de l'importation du liège et produits dérivés. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Sur le rapport du directeur général des eaux et forêts, 

Vu le décret n° 49-927 du 13 juillet 1919 relatif à la délivrance des 
autorisations d'importation, et notamment son arlicle 6. modifié 
ar le décret no 49-1213 du ?8 août 1919 ct le décret n° 50-265 du 
mars 140; 1 

Vu l'arrêté du 15 mars 1950 portant création du comité technf- 
que de l'importation du liège et produits dérivés; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1953 nommant M. Fugène Bose membre 
suppléant au comité technique de Fimportation du hege et produits 
dérives, 

Arrète : 

Art, ter, — M. Eugène Bosc, directeur général de l'union nationale 
des indnstries du liège, 85, rue de l'Université, à Paris, membre 
suppléant du comité technique de l'importation du liège et produits 
dérivés, est nommé membre titulaire de ce méme comité, 

Art. 2, — Le directeur général des eaux et foréts est chargé de 
l'exécution du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 9 avril 1955. 

Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL LAURAS 
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Eaux et forêts. 
Par arrûté en date du 5 avril 1951, M. Darley (Roger-Eugène), 


ingénieur des eaux et forèts de 2e classe, 4 êchelon, à Wassy 
(Haute-Marne), est nommé, d'office et dans l'intérèt du service, avec 
ses grade, classe et échelon actuels, à la diréclion générale des 
eaux et forêts à Paris (bureau du personnel), en remplacement de 
M. Terrier, qui à recu une autre affeclation. 

—0 


Service des haras. 


Par arrêlé du 29 mars 1954, M. Le Provost, brigadier au Haras 
de Lamballe, est nommé ouvrier professionnel de première eutégorie, 
4e échelon, au méme établissement, à dater du fer avril 1951. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 26 mars 1954 portant désignation du secrétaire général 
du Cameroun. 

Par décret en date du 26 mars 1954, M. Spenale (Georges-Léon), 
adininistrateur en chef de la France d'outre-mer, est nonuné secré- 
tüire général du Carneroun (poste vacant). 

—— 


Décret n° 54-430 du 10 avri 1954 modifiant et complétant cer- 
taines dispositions du décret du 21 juin 1934 portant régle- 
mentation de la circulation routière en Afrique occidentale 
française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 14 octobre 19 portant réorganisation du 
gouvernement général de l'Afrique occidentale française et les 
textes ultérieurs le complétant; 

Vu le décret du 21 juin 19%% portant réglementation de Ja 
circulation routière en Afrique occidentale ‘française, 

Déecreète: 
Art. 1%. — L'article 10 du décret du 21 juin 1994 portant régle- 


mentation de la circulation roulière en Afrique occidentale 
française est remplacé par les dispositions suivantes: 
Bifurcations et croistes de chemins, 

Art. 2. — Tout conducteur de véhicules où d'animaux, abor- 
dant une bifureation où une croisée de chemins, doit annoncer 
son approche et vérifier que la voie est libre, marcher à une 
allure modérée et serrer sur sa droite, surtout aux endroits 
où la visibilité est incomplète. 

Aux bifurcations, croisées de chemins et carrefours, tout 
conducteur doit céder le passage à un autre conducteur venant 
par une voie située à sa droite, 

Dans les agglomérations, la même règle est applicable, sauf 
prescriptions spéciales édietées par l'autorité compétente. 

En dehors des agglomérations, par exception à \, règle fixée 
à l'alinéa 2, la priorité de passage peut être accordée sur cer- 
faines voies ou portions de voies, Cette priorité est matérialisés 
par apposition de stgnaux, Des arrêtés pris par le gouverneur 
général de l'Afrique occidentale française sur rapport du direc- 
teur général des travaux publies de l'Afrique occidentale fran- 
çcaise, délermineront ces voies où portions de voie et tixeront 
la nature et le mode d'établissement des signaux ou indications 
par lesquels ces voies sont annoncées aux usagers. 

Tout conducteur abordant une telle voie ou portion de voie 
est tenu de céder le passage aux conducteurs qui cireulent sur 
ces voies, 

Art, 3. — Des arrêtés pris par le gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française tixeront les modalités d’appli- 
cation du présent décret. 

Art. 4. —— Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et an Journal officiel de 
l'Afrique occidentale francaise et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 10 avril 1954, 

JOSEIH LANIRL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Décret du 10 avril 1954 portant nomination de juges supileants 


Par décret du Pré-ident de la République en date du 1: 


avril! 


pris sur la présentation du Conseil supérieur de la magistrature " 
nommés juges suppléants rétribués pour exercer leurs Les 


les ressorts de juridictions d'appel ci-après désignées : 
Abidjan: M. Millon, avocat stagiaire. 
Madagascar: M. Lefevre, avocat stagiaire, 
Dakar: M. Petilteau, avocat stagiaire, 
Madagascar: M. Trubert, avocat stagiaire. 
Dakar: M. Daniel, avocat stagiaire. 
Océanie: M. Rocheron, avocat stagiaire. 
Dakar: M. Vaiere, avocat stagiaire. 
Afrique équatoriale française: M. Tatu, avocat stagiaire 
Abidjan: M. Debout, avocat stagiaire. 
Cameroun: M. Bourillon, avocat stagiaire. 
Dakar: M. Lecocq, avocat stagiaire. 
Inde: M. Pia, avocal stagiaire. 
Afrique équatoriale française: M. Lota, avocat stagiaire. 
Dakar: M. Potabes, avocat stagiaire. 
Dakar: M. Bechon, avocat stagiaire. 
Dakar: M. Malergue, avocat stagiaire. 
Dakar: M. Mercadier, avocat stagiaire. 
Abidjan: M. Auboin, avocat stagiaire. 
Afrique équatoriale française: M. Vengeon, avocat stagiaire, 
Dakar: M. de Lagrevol, avocat stagiaire. 
Dakar: M. Berlamont, avocat stagiaire. 
Dakar: M. Belin, avocat stagiaire. 
Dakar: M. Guilhe Lacombe de Villers, avocat stagiaire. 
Afrique équatoriale française: M. Rivals, avocat stagiaire. 
Abidjan: M. Croisier, avocat stagiaire. 
— 


Décrets du 10 avril 1954 portant admission à la retraite 
de magistrats d'outre-mer. 


Par décret en date du 10 avril 1954, M. Toscant (Joseph Fagène. 
procureur de la Réplique près un tribunal de classe, 
atteint par la limite d âge, est admis à faire valoir ses droits à la 


relraile. 
6 


Par décret du Pré<ident de la République en date du 10 avril (94, 
pris sur la proposition du Conseil supérieur de Ja magistrature, 
M. Rande (Pierre-Louis), conseiller de , our d'appel de classe, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraile pour ancienneté de ser- 
vices avec dispense de la condition d'âge. 

+ +- 


Décret du 10 avril 1954 portant nomination 
d'un administrateur adjoint de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 10 avril 1951, M. Jouffrey (Roger), sou: hef 
de bureau de 2 classe d'administration générale d'oulre nier, ti 
nommé administrateur adjoint échelon de la France d'outre mer, 


pour compter de la veille du jour de son embarqueiment. 


Décret du 10 avril 1954 portant réparation du préjudice de carrière 
subi par un administrateur de la France d'outre-mer. 


(Fdmond- 


Par décret en date du 10 avril 1954, M. Sere de Rivieres 


Marie-Louis), administriteur de la France d'outre-mer, est rectise 
comme suit dans l'ancienne hiérarchie du corps des adiministiateurs 
coloniaux : 
Administrateur adjoint de % classe, pour compter du {er noscure 4 
1912 au lieu du 2 septembre 1913. 
Administrateur adjoint de 2 classe, pour compter du 1% Jarre 4 
1915 au lieu du fer juillet 1945 
Adrninistrateur adjoint de {re classe, pour compter du 4 
91 rA 
Administrateur de 3° classe, pour compter du 29 septenre 4 
M. Sere de Rivières conserve dans ce dernier grade 1 ün i mais ë 
22 jours de rappels d'ancieoneté pour services militaires. nil 


Au 1er janvier 1951, M. Sere de Rivieres est intégré come 
dans la nouvelk, hiérarchie du corps des administrateurs de li 1°: 
d'outre-mer: 

Administrateur 1# échelon, ancienneté 3 mois ? jours, rap;e:: 18 
taires 1 an 4 mois 22 jours, total 4 an 7 mois 24 jours. . 

L'intéressé passe au % échelon de son grade le 7 mai 11 €! 11 
3e échelon le 7 mai 1953 (rappel pour services militaires épure 

Le présent reclassement a effet du double point de vie de 4 
Soïde ct de l'ancienneté. 


à 


| 


Eugène. 


carrière 
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Décret n° 54431 du 12 avril 1954 étendant aux territoires 
pre Rod au Cameroun et au Togo les modifications 


apportées à l'article 2135 du code civil par le décret-loi du 
14 juin 1938 et par la loi du 12 mars 1953, 


1e Président de la République, 
le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

vu l'article 72 (8 2) de la Constitution de la République fran- 
aise , 
; vu le déeret-loi du 14 juin 198 relatif à l’hypothèque légale 
de la femme mariée ; | 

Vu la loi du 12 mars 1973 modifiant le septième alinéa de 
l'article 2135 du code eivii sur l'hypothèque légale de la femme 
warice ; 

après avis de l'assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 


sur 


Décrète : 


ant, 4, — Sont étendues aux territoires d'outre-mer, au 
Cuueroun et au Togo. les dispositions du décret-loi du 14 juin 
tas relatif à l'hypothèque légale de la femme mariée et de la 
loi du {2 mars 1953 modifiant le seplième alinéa de Far- 
ile 2123 du code civil sur l'hypothèque légale de la femme 
mariée. 


art. 2. — L'article 2135 du code civil applicable dans les 
territoires visés à l’article 1% est modifié, en conséquence, 
comme suit: 


u Art, 2135. — L'hypothèque existe, indépendamment da 
toute inscription : 

+ 1» Au profit des mineurs et in'erdits, sur les immeubles 
appartenant à leur tuteur, à raison de sa gestion, du jour de 
l'acceptation de la tutelle, 

« 2° Au profit des femmes, pour raison de leurs dot et 
conventions matrimoniales, sur les immeubles de leur mari, et 
à compter du jour du mariage. 


« La femme n'a pour les sommes dota:ses qui 
proviennent de successions à elle échues, ou de donations à 
elle faites pendant le mariage, qu’à compter de l'ouverture 
des successions où du jour que les donations ont eu leur effet. 

« Elle n'a hypothèque pour l'indemnité des dettes qu'elle 
a contractées avec son mari, et pour le remploi de ses propres 
alenés, qu'à compter du jour de l’obligalion ou de la vente. 

« Dans aucun cas, la disposition du présent article ne pourra 
projudicier aux droits acquis à des tiers avant la publication 
du présent titre. 

« Les effets de l'hypotheque légale de la femme mariée, 
mène en tant qu'eile garantit la pension alimentaire judiciai- 
rement allouée à la femme, pour elle ou ses enfants, ou toute 
autre charge née du mariage, et ies effets de toute hypothèque 
conne garantissant les mêmes droits que l'hypothèque 
égale, ne peuvent, en aucun cas, être opposés aux tiers acqué- 
teurs ou prêteurs qui ont bénéficié de renonciations, cessions, 
subrogations où concours à la vente, à condition que la femme 
alt expressément renbncé, après lecture faite et constatée 
par l'acte du présent article. 

« La présente disposition sera applicable aux renonciations, 
cessions, subrogations, concours à la vente effectuée, même si 
ces actes ne contiennent pas la renonciation expresse exigée 
pour l'avenir ». 

Art, 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de 
ha justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publé au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 12 avril 1954. 


Par le Président de Ja République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


RENÉ COTY, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBRYRE. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
—+ 0 


Décret du 12 avril 1954 complétant le décret du 4 juillet 19% 
fixant le régime forestier en Afrique occidentale française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 4 

Vu le décret du à juillet 1935 fixant le régime forestier en Afrique 
occidentale française ; 


Après consullation du grand conseil d2 l'Afrique occidentale 
rançaise, 

Décrète : 
Art. der, — Le décret du 4 juillet 1935 fixant le régime forestier 


en Afrique occidentale française est complété cumme suit: 


« Art. 23 bis. — A titre préventif, des « feux précoces » pures 
être allumés, au début de craque saison sèche, tant dans le 
domaine forestier protégé que dans ie domaine forestier classé 
des zones guinéennes et soudanaises. Hs restent interdits dans la 
zone sahélisnne telle que détinie par arrêtés du haut commissaire 
en application de l'article 22 du décret du 4 juillet 595. 

« La périxle pendant laquelle ces feux seront autorisés sera 
fixée chaque année par arrèté du chef de territoire, pris sur pro- 
position du chef du service forestier. 

« Dans le ‘as où les feux sont pratiqués par l'autorité adminis- 
trative seuls les chefs d'inspections forestières on, à défaut, les 
chefs d'unités administratives pourront douner l'ordre d'allumer 
le feu. 

« Une publicité préalable sera assurée afin que les villages rive- 
rains puissent prendre éventuellement les mesures de sécurité néces- 
sairés. Aucun recours en indemnité ne pourra être intenté contre 
l'administration et ses agents si toutes les formes de publicité 
réglementaires ont été respectées, 

« Les mesures de publicité seront définies par des arrêtés des 
gouverneurs à intervenir en cxéculion du présent décret », 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié an Journal officiel 
de Ja République française et au Journal officiel de l'Afrique occi- 
dentale française, 

Fait à Paris, le 12 avril 1954. 

JOSKPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
— 


Décret du 15 avril 1954 portant designation du secrétaire général 
des Etablissements français dans l'Inde. 


Par décret en date du 15 avril 195%, M. Escargueil (Georges-Michel- 
Pierre), administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France 
d'outre-mer, est nommé secrélaire général des Etablissements fran- 
Çais dans l'Inde, en rempiacement de M. Camouilly, appeé à 
d'autres fonctions. 


Décret du 15 avril 1954 portant désignation du secrétaire général 
de Maurilanie. 


Par décret en date du 15 avrit 195%, M. Mano ‘Raymond, adm) 
nistrateur en chef de la France d'outre-mer, est nommé secrétaire 
général de la Mauritanie (poste vacant). 


Décret du 15 avril 1954 portant désignation du secrétaire générri 


du Sénégal. 
Par décret en date du 15 avrit M. Berthet Max Gul!laume 
adminisirateuy en chef de Ja France d'outre mer, est 
faire général du Sénégal, en remplacement de M. t on, titulair 
“ongé administratif. 
d'un congé administratif 


Décret du 15 avril 1954 portant désignation du secrétaire génér:l 
de la Guinée française. 


Par décret en date du 15 avril 1954, M. Leglise (Jean Maurice ! 
Gérard), administrateur en chef de classe exceptionnelle de la le 
France d'outre-mer, est nommé secrétaire général de la Guinée { 
française (poste vacant). | 
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Décret du 15 avril 1954 portant désignation du secrétaire général 
du Niger, 


Par décret en date du 15 avril 1951, M. Camouilly (Christian- 
Jacques:, adminisirateur en chef de Ia France d'outre-mer, est 
nominé secrétaire ee du Niger, en remplacement de M. Thoëmnas, 
appelé à d'autres fonctions. 


Décret du 15 avril 1954 portant césignation 
du secrétaire général par intérim du Tchad, 


Par décret en date du 15 avril 1954, M. Merot (Joseph), adminis- 
trateur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, 
est nornmé secrélaire général par intérim du Tchad pendant 
l'absence de M, Bergerol, en congé administratif dans la métropole. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 54-432 du 10 avril 1854 prévoyant une indemnité de 
perte de gain ou de salaire pour certains administrateurs des 
organismes de sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances el des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organi- 
sation de ja sécurité sociale, et notamment l'article 69; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1MS8 tendant au redressement 
économique et financier, et notamment l'article 7; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Le deuxième et le troisième alinéa de l'article 69 
de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 sont moditiés et 
complétées comme suit: 

« Les caisses ne peuvent, en aucun cas, allouer un traitement 
à leurs administrateurs, Toutefois, elles peuvent leur rembour- 
ser leurs frais de déplacement, A l'exclusion des représentants 
des employeurs, les adiministrateurs des organismes c'e sécurité 
sociale ayant la qualité de travailleurs salariés ou de travail- 
leurs indépendants peuvent, en outre, être indemnisés Ge la 
perte de leur salaire ou de leur gain. 

« Les indemnités pour perte de gain des travailleurs indépen- 
dants sont fixées par arrèté du ministre du travail et de la sécu- 
rilé sociale 

Art. ?. -- Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 10 avril 1954. 

LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
FAURE. 

Le secrétaire d'Etat au Ludget, 

HENRI ULVER. 


Décret n° 54-433 du 10 avril 1954 portant modification du 
décret du 25 juillet 1953 instituant un conseil supérieur des 
travailleurs inteliectuels. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
gt du ministre de l'éducation nationale, 


Décrète : 

Art. fer, — L'article 2 du décret du 25 juillet 1953, portant 
création d'un conseil supérieur des travailleurs intellectuels, 
est complété par les dispositions suivantes: 

« 4° De proposer tous moyens propres à accroilre la faveur 
du public pour la création intellectuelle m 


Art. 2. — L'article 4 du décret susvisé est annulé et rem 
placé par les dispositions suivantes : à 

« Art. 4. — Suivant la nature des questions portées 4 l'ovire 
du jour, le conseil supérieur des travailleurs intellectuels 4 
présidé par l'un des deux ministres visés à l'article 17 ci.4 
ou son représentant. 

« Le conseil supérieur comprend: 

« 1° Cinq membres de l'institut de France; 


« 2° Seize inembres représentant chacun des départemet 
ministériels intéressés, savoir : 

« Quatre représentants du ministère du travail et de la ség 
rité sociale ; 

« Quatre représentants du ministère de l'éducation nationale 
dont trois du secrétariat d'Etat à l'éducation nationale (beaux. 
arts) appartenant à la direction générale des arts et des lettres 
et à la direction générale de l'architecture; 

« Un représentant du ministère des finances et des afliires 
économiques ; 

« Un représentant du ministère des affaires étrangtre: {dire 
tion générale des relations culturelles) ; 

« Un représentant du ministère de la santé publique el de 
population ; 

« Un représentant du ministère de l’industrie et du conmerce: 

« Un représentant du ministère de l’agriculture ; 

« Un représentant du ministère de la France d'outre-mer: 

« Un représentant de la présidence du conseil (direction ge 
la fonction publique) ; 

« Un représentant du ministère chargé de l'information: 

« 3° Treize représentants d'organisations nationales d'em. 
ployeurs s'attachant plus particulièrement aux probléme: 
üfs aux travailleurs intellectuels, et désignés par les oran. 
tions représentatives, notamment par le conseil national du 
patronat français et la confédération générale des pelites et 
moyennes entreprises; 

« 4° Treize représentants des organisations svndicales et des 
groupements de travailleurs intellectuels et d'étudiants les pins 
représentatifs, désignés par ces organisations où grouperuent, 
savoir : 

« Trois représentants de la confédération des travailleurs 
intellectuels de France ; 

« Deux représentants de Ja confédération générale du traval: 

« Deux représentants de la confédération générale du trail 
force ouvrière ; 

« Deux représentants de la confédération française de: tra. 
vailleurs chrétiens ; 

« Deux représentants de la confédération générale des cilres: 

« Un représentant de l'union nationale des éludiuets de 
France ; 

« Un représentant de l'union nationale des intellectue!:; 

« Trente représentants des groupements 
spécialisée, désignés notamment sur la proposition de. orgs 
nisations ci-après : 

Société des gens de lettres; 

Syndicat national des écrivains ; 

Société des auteurs et compositeurs dramatiques; 
Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de muefue; 
Syndicat national des auteurs et compositeur: : 

Syndicat indépendant des anteurs et compositeurs; 
Syndicat national des acteurs ; 

Fédération nationale du spectacle ; 

« Fédération Force ouvrière du spectacle; 

Fédération nationale du spectacle et du film; 

« Fédération des sociétés françaises d'arts graphiques et 
piastiques ; 

« Société des artistes peintres et graveurs professionnels! 

« Syndicat national des sculpteurs statuaires professionuos 
créateure ; 

« Syndicat national des artistes peintres, sculpteur:, gra 
veurs, dessinateurs, illustrateurs, décorateurs, créateurs pro 
fessionnels ; 

« Société des agrégés de l'université : 

« Syndicat de la propriété artistique ; 

« Société pour l'administration du droit de reproli lon 
des auteurs, compositeurs et éditeurs; 

« Confédération des syndicats médicaux; 

« Union nationale des sages-femmes ; 

« Confédération des syndicats dentaires ; 

« Confédération générale des architectes; 

« Association nationale des avocats inserils aux barre 
France et de l'Union française ; 

« Syndicat national des vétérinaires ; ST 

« Fédération nationale des syndicats d'agents gércra 
d'assurances ; 
Chambre nationale des experts comptables 
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Fédération nationale des syndicats d'ingénieurs et cadres; 
p Fédération des associations et sociétés françaises d'ingé- 
A hambre nationale des ingénieurs conseils; 
« Fédération de l'éducation nationale ; 


d'établissements d'enseignement 


: 
«6 Cinq représentants d'organismes officiels s'intéressant 
au “ail intellectuel: | | 
Ua représentant du bureau de Paris du bureau inter- 
national du travali, 
“un représentant de Ja 
X. E. C. O.; 
: Un représentant du centre national de Ja recherche scien- 


tifique ; 


commission nationale de 


DO LA représentant du centre national des œuvres en faveur 


de la jeunesse scolaire et universitaire ; 
1e représentant du bureau universitaire de statistique et 


\-umentation scolaire et professionnelle ; 


représentants d'associations reconnues d'utilité 
publique ‘occupant d'œuvres sociales en faveur des travail- 
jeurs intellectuels ». 

4, 3, — Le ministre du travail ct de la sécurité soriaie et 
 oucte de l'éducation nationale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 

2 au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 avril 1954. 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Offices départementaux. 


Por arrtté du 27 février 1954, Mme Nazales, née Bianco (Marie- 
Jeanre), employée de bareau (8e échelon) à l'oflice départementa]l 
des anciens combattants et victimes de la guerre dn Nord à Lille, 
el adinise à faire valoir ses éroits à la retraite proportionnelle, 
pur invahdité, à compter du mars 


—+ +- 


Par arrôté dun 25 mars 1954, M. Sudariui {Etienne-Louis), commis 
val de classe exceptionnelle (indice 210) à Foflice départie- 
ll des anciens combatiants et victimes de la guerre des 
es du-Rhône à Marseille, atteint par la limite d'âge le 3 avril 
Li, ct admis d'office, et à compter de cette dernière date, à 
re valoir ses droits à la retraite d'ancienneté prévne à l’article 4 
du des pensions de retraite annexé au décret n° 51-590 
du 25 mai 1951. 


© 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret n° 54-434 du 10 avril 1954 relatif à l'attribution d'indem- 
nites journalières de stage aux élèves et aux moniteurs 
d'encadrement du centre de perfectionnement du ministère 
de la reconstruction et du logement. 


Le président du conseit des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du Joge- 
liCut, du ministre des finances et des affaires économiques, 
fi secrCiaire d'État à la présidence du conseil et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

\u le décret n° 49-919 du {1 juillet 1949 relatif à l'attribution 
ù une indemailé représentative de frais aux élèves du centre 
L D tlectionnement du ministère de la reconstruction et du 
ugement ; 
vu le décret n° 31-1475 du 26 décembre 1951, relatif à l'indem- 

de frais attribuée aux élèves du centre de 
jerfe tionnement du ministère de Ja reconstruction et du 
nent el étendant le bénéfice de cette indemnité aux moni- 


us J'encdremeut de ce centre; 


Vu le décre* n° 53-511 du 21 mai 1953, relatif aux modalités 
de reunboursement des frais engagés par les persmnels civils 
de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements, et notamment son 
article 15; 

Le conseil des ministres entendu, 

Pécrète : 

Art 1%, — Les agents chefs de famille du ministère de la 
reconstruction et du Togement qui effectuent, en qualité d'élèves 
ou de moniteurs d'encadrement, un stage au centre de perfec- 
tionnement du ministère de la reconstruction et du logement 
et dont la résidence administrative antérieure était située en 
dehors du departement de la Seine, peuvent prétendre, pendant 
la durée des cours, à une indemnité journahère de stage égale 
à un taux de base pendant les six premiers mois de stage et 
à un demi-taux ensuite. 

Les taux maxima de cette indemnité sont fixés par reférence 
aux taux de l'indemnité de tournée tels qu'ils ont été déter- 
winés en appliration des dispositions du décret n° 53-511 du 
21 mai 153 susvisé, Sont considérés comme « chefs de famille », 
au seas du premier alinéa du présent artiele, les agents mariés, 
les agents avant des enfants à chage, au sens prévu par la 
législation sur les prestations familiales, et les agents vivant 
habituellement leur mère veuve. 


Art. 2. — Les décrets n° 49-919 du 11 junlet 1949 et n° 51-1475 
du 28 décembre 1951 susvisés sont abrogés. 
Art 3. —- Le ministre de la reconstrurtion et du logement, 


le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat 
au budget s nt chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution dun présent déeret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et prendra effet à compter du 1% vcto- 
bre 1953. 
Fait à Paris, le 10 avril 1954. 
LANIEL, 
Par le présilent du conseil des ministres: 
Te ministre âe la reconstruction et du logement, 
MAURICE LFMAIRE, 
Le ministre [inanres et des affaires économiques, 
FDGAR FAURE. 


Le secrétaire d Elat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
Le secrétaire d'Etat nu budget, 
HEMRI ULVER, 


Décret n° 54-435 du 12 avril 1954 modifiant le décret n° 46-2968 
du 31 décembre 1946 relatif à la composition, au fonctionne- 
mont et à la compétence de la commission chargée de donner 
son avis sur l'application aux personnes non soumises à 
l'agrément de l'interdiction prévue à l’article 71 de la loi du 
28 octobre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja reconstruction et du loge- 
ment, du garde des sceaux, ministre de la justice et du ministre 
des travaux publies, des transports et du tourisme, 

Vu Ja loi n° 46-2389 dn 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, et notamment son article 71; 

Vu le décret n° 46-2966 du 31 décembre 1916, modifié par le 
décret n° 50-908 du 2 août 1950, et notamment son ml r 

Décrète : 

Art, 1%, — L'article 1° du décret n° 46-2966 du 91 décembre 
1946, modifié par le décret n° 50-9038 du 2 août 1950, est rem- 
placé par le texte suivant: 

« La commission chargée de donner son avis sur les mesures 
prévues à l'article 71 de la loi du 28 octobre 196 contre les 
personnes autres que les architectes et techniciens agréés et 
assermentés, est composée comme suit: 

« Un conseiller d'Etat, en activité de service ou honoraire, 
désigné par le vice-président du conseil d'Etat, président ; 

« Un conseiller à la cour de ca=sation, en activité de service 
ou honoraire, désigné par le premier président de la cour de 
cassation ; 

« Un conseiller à Ja cour des comptes, en activité de service 
ou honoraire, désigné par le premier président de la cour des 
comptes ; 

a Un inspecteur général du ministère de la reconstruction et 
du logement, désigné par le mini-tre de Ja reconstruction et du 
logement ; 

« Le directenr des dommages de guerre du ministère de la 
reconstruction et du logement où son représentant : 
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« Le directeur de la construction du ministère de la recons- 
truction et du logement ou son représentant; 

«a Un représentant du garde des sceaux, ministre de la justice ; 

« Un repré-entant du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme; 


« Cette commission est complétée suivant la profession de 
la personne dont elle examine l'activité par: 

« Deux représentants des entrepreneurs du bâtiment et des 
travaux publics désignés par le minictre de la reconstruction 

et du logernent, sur la proposition des groupements les plus 
représentatifs ; 

« Deux représentants des vérificateurs ou des métreurs dési- 
nés par le ministre de la reconstruction et du logement, sur 
a proposition des groupements les plus représentatifs ; 

« Deux représentants des agents d'affaires ou conseils dési- 
nés par le ministre de la reconstruction et du logement sur 
a proposition des groupements les plus représentatifs ; 

« Deux repré entants des ingénieurs conseils désignés par le 
ministre de la reconstruction et du logement, sur la propo- 
sition des groupements les plus représentatifs. 

« Son! adjoints à cette commission, des membres rapporteurs 
choisis parmi les magistrats de l'ordre administratif ou judi- 
ciaire, en activité ou honoraires, et nommés par arrêté du garde 
des sceaux, munistre de la justice et du ministre de la recons- 
truction et du logement. 

« Chaque affaire est confiée par le président de la commission 
à un rapporteur qui a voix délibérative pour cette affaire. » 


Art, 2, — Le ministre de la reconstruction et du logement, 
le garde des sceaux, ministre de la justice et le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 12 avril 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE, 
Le qarde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 

- 


Prise en considération de projets d'aménagement. | 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du fer avril 195%, pris en application de la loi d'urbanisme du 15 juin 
1913, le projet d'aménagement de la ville de Foix (Ariège) est pris 


en considération, 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du {er avril 195%, pris en application de La loi d'urbanisme du 15 juin 
1943, le projet d'aménagement de la ville de Muret (Haute-Garonne) 
est pris en considéralion, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 10 avril 1954 portant titularisation d'un rédacteur 
contractuel dans ie grade d'agent supérieur, 


Par décret en date du 10 avril 1%4%, M. Muller (Raymond), rédac- 
teur contractuel à l'administration centrale du ministère de la santé 
publique et de la population, est titularisé en qualité d'agent supé- 
rieur de 3e classe, de échelon indice 251), à compter du 26 mars 1952, 

Un arrêté du ministre de la santé publique et de la population 
fixera l'importance du reliquat d'ancienneté dont M. Muller pourra 
ultérieurement bénéficier dans la 3e classe de son grade, compte tenu 
des bonifications qui pourront lui ètre accordées au titre de l’ar- 
ticle 1er de la loi du 26 septembre 1951, 


+0 


Autorisations et retraits d'autorisations d'exploiter des source 
d'eau minérale et d'installation de pompe. 


Par arrêté en date du 30 mars 1954, l'autorisation accordée pa 
l'arrèté ministériel du 29 juin 1#% pour l'exploitation de 
dite Ribevre, située sur le territoire de Ja commune de Sauriep 
(Puy-de-Dôme), est révoquée. 


Par arrêlé en date du 30 mars 1951: 
L'au'orisation accordée par l'arrèté minis'ériel du 21 octobre 
pour l’exploitalion de la source dite Font Savade, siluée sur je tx 
ritoire de Ja commune de Saint-Floret (Puy-de-Dôme), est ré voqnée 
La Société commerciale d'eaux minérales du bassin de Vichy eg 
autorisée à procéder à l'installation d'une pompe à fourreai sy 
la source du Minaret, si‘uée sur la commune de Saint-Yorre (Allier, 


du périmè:re de protection des sources domaniales de 
ichy. 
— 


Rectificatif au Journal officiel du 31 mars 1954: pare y 
% colonne, 6e extrait, au lieu de: « comblement du forage dit soins 
La Capitole », lire: « comblement du forage dit source La Cayilae » 


Administration centrale. 


Par arrêté du 2% murs 1954: 

L'arrêté du 4 fevrier 1941 admettant M. Delavente À faire valot 
ses droits à la retraite est rapporté. 

La situation administrative de M. Delavente (Léon), ancien sous 
directeur de l'administration centrale, est revisée ainsi qu'il suit: 

« M Delavente est promu à Ja classe exceplionnelle de son grade, 
à compter du {er octobre 1940 ». 

M. Delavente est admis, en cette qualité à faire valoir ses droits 
à ja retraite, à compter du 13 mai 1941, date à laquelle ji! remplisait 
les conditions d'âge et services lui permettant de bénéficier d'une 
pension d'ancienneté. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par un arrêté en date du 13 avril 195%, ont été nommés receveurs 
buralistes de {re classe, en exécution de la loi du 26 octobre {44 
et du décret du 10 juillet 1947 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi EE les candidats ci-après 
uésignés, inscrits pour cet emploi sur la liste générale de classement 
de l'année 1951: 

MM. Le Guilloux (Louis), à Callac (Côtes-du-Nord), 
buvignaud (Maurice), à Saint-Lager (Rhône). 
Cluzaud (Raymond), à Chälou (Seine-et-Oise). 
Tailleur (Marc), à Roquemaure (Gard), 

Douabin (Joseph), à Dol-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine), 
Ponticaccia (Vincent), à Aigues-Mortes (Gard), 
Vincent (Henri), à Saint-Peray (Ardèche), 

Neboux (Edmond), à Uzès {Gard). 

Planchier (Michel), à la Cadière (Var). 

Paget (Louis), à Fort-de-France « Sud » (Martinique), 
Arrignon (André), à Lanvallay (Côtes-Cu-Nord). 
Quillevere (Gabriel), à Savenay (Loire-Inférieure), 
L'Hostis (René), à Saint-Meen (Ille-et-Vilaine). 
Barral (Roger), à Tourves (Var), 

Saintandre (Raymond), à Issoudun « Château » (ladre). 
Guilhemdebat (Jean), à Oioron (Basses-Pyrénées). 
Autret (François), à Lannilis (Finistère). 

Huchet (Claude), à Thouarcé (Maine-et-Loire), 
Gouillart (André), à Noisy-le-£ec (Seine). 

Brocq (Sylvain), au Muy (Var). 

Valas (André), à Saint-Macaire (Gironde). 

Laval (Jean), à Tonneins (Lot-et-Garonne). 

Paillart (Gaston), à Mareuil-sur-Ay (Marne). 

Debes (Noël), à Cuers (Var). 

Parret (Jean), à Louviers (Eure). 

Broch (Léon), à Pourvières (Var). 

Martini (Paul), à Grandrupt-les-Bains (Vosges). 
Bucheron (Léon), à Chacé (Maine-et-Loire). 

Record (Pierre), à Bessan (Hérault). : 
Peyras (Gilbert), à Conflans-Sainte-Honorine (Seine-et-Oise). 
Dibonnet (Jean), à Pontorson (Manche). 

Rordenave (Pierre), à Monein (Basses-Pyrénées). 
Richard (Henri), à Loudéac (Côtes-du-Nord). 
Kerbiquet (Louis), à Broons (Côtes-du-Nord), 

Pont (Hector), à Solesmes (Nord). 


+ 
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js AVIS FT COMMUNICATIONS 


Source | 
Sauriep 
nistére de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours interministériel pour le recrutement 
re d'adjoints administratifs siagiaires. 


le ten 
Yoquée 
est ocours pour le recrutement de trente adjoints administratifs 
au sur 1 sl gia dont : 
Aller), { our le sécrétariat d'Etat aux forces armées (guerre); 
aies de Dix-neul | < 
D pou secrétariat d'Etal aux forces armées (air); 
e secrétariat d'Elat aux allaires économiques ; 
source eu, à Paris, les 16 et 17 juin 1954. 
Itale », ci est ouvert aux candidats des deux sexes, de nalio- 
e, jouissant de leurs droits civiques et Ululaires du 
p \ d'un diplôme équivalent. Sont toutefois dispensés de 
je diplôme les fonctionnaires titulaires de l'Etat et les 
envce des affaires allemandes et autrichiennes actuelle- 
cuons ou licenciés depuis le 18 novembre 1953, les 
ws ayant accompli trois années de services publics au 
valotr doivent être âgés, an janvier 1954, de plus de 
it nt ans et de moins de trente ans: celle dernière limite d âge 
| sous ! » reculée, le cas échéant, d'une durée égale an temps 
ces valanles ou validables pour l'établissement du drait 
srade, {d'un an par enfant à charge sans pouvoir toutefois excé- 
er l'ige de quarante ans 
droits Les dossiers de candidature doivent être adressés, avant re {1% jain 
pussiit ‘lus, à la direction des personnels civils dn secrétaruat 4'Ftat 
d'uné aux forces armées (guerre) {{°r bureau), 10, rue Saint-Dominique, 


Paris (7°). 


VES | Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de j'industrie et du commerce. 


Avis aux exportateurs de tissus de ju'e et de sacs en tissus de jute 
eveuns à destination du Maroc. 
1946 
A portr de la publication du présent arrêté, l'attestation prévue 
ernent dans l'avis aux exportateurs publiés an Journal officel du 3 février 
devra être établie en trois exemplaires, conformément au 
modéle ci-annexé,. 
MODELE 
DE L'ATTESTATION A JOINDRE A LA DÉCIARATION DE @ORTIE D, 6 
(A fouruir en trois exemplaires.) 
Ex; rtateur : 
4 Domicile : A 
Im: [ ir 
Nom ou raison sociale: 
D Déisnation, poids et valeur de la marchandise : 
Numéro du tarif deg dONanes: 
Poids brut ‘en lettres et en chiffres: 
net ‘en lettres et en chiffres) : 
Nombre de pièces: 
Origine 


de la marchandise : 


Avis du ministre responsable de la ressource. 
Aütorisé pour : 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin &dioint au sanatorium 
departement: du Rhone, à Sain'-Hilaire-du-Touvet (Isère). 


Est envisagée la vacance d'un poste de médecin adjoint au sanae- 
toriom départemental du Rhône, à saint-Iilaire-du-Fouvet (Isère). 
Peuvent élre candidats: 
1° Les médecins adjoints en fonctions dans nn sanatorium public: 
do Les m'decins à temps complet en fonctions dans un disrensare 
antituberculeux public, à la condilon d'avoir fizuré sur une liste 
t 


d'éptitude aux fonctions de medecin des services 
prévue par le décret du 12 juin 1918; 

39 Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude étaulie 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 17 décembre 
19%3, ainsi que les candidais inscrits sur les listes précédentes À 


qui un pose de sanalorium puluic ou de dispensaire na pu étre 


Les candidatures devront être adressées dans nn délai de tmis 
semaines, à compler de la pubiication du present avis, au munistère 
de la santé publique et de la populalion ‘direction de l'adminictra- 
tion g'nérale, du personnel et âu budget), 7, rue de Ti sitt, Paris (17°, 

H es! signalé aux candidats que des renseignements sur les 
condi ions de logement, ete, seront fournis par le médecin direc'eur 


du saualorium dans lequel un poste se trouve vacant, est 
recommandé de soiliciter immédiatement ces renseighement 
Les praticiens n'occupant pas un poste. public sont priés de finire 


à leur candidature. 

19 Un certificat étabii par un médecin assermenté ‘in‘devine 
générale) indiquant qu'ils ne son! atleints d'aucune maladie ou 
infrimité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin es 
services anlituberculeux et que l'examen orienté particuléren.ent 
vers Je dépistage des unaladies canrérenses, des maladies mentales 
et de la poompyélite n'a mis en évidence aucune imani'esta ion 
morbide ; 

20 Un certificat, établi par nn médecin ph'isiologue agréé, spéciliant 
s'ils sont actueilement indlemnes de toute affection tubercu'euse ou 
considérés romme définitivement zuéris,. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels 31, qua Vollatre 
Le Prélet, Directeur des Jourmaux 
Jeux REYMOND 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÊLFGRAPHIQUE 
Deruiers Cours limites Cour: 
cours 
cote Pays, Des i-e Parité. pratiqués à 
| par la Danque an 

Bource. de France 1% avril 

| | 
349 9% | Ftats-Unis ..... I&USA 30 ..1 4% _ 
34356 | Cauady ........ | & (on | ve 
164 70 Côte se Sumalis | | 104 0727! 
Allemagne oc id 100 D ME | | 4271 .. NI06 .. SOS .. 
700 | L'elgique ..... 100 | 709 7 T0 10 
NOGR .. | Danemark .... 100 c. d 5067 22 029 25 5105 25 | 3072... . 
10 |! Bretagne tliv. | vw. 0265 0 6% 
4924 .. | Norvère ... ,.. n | 1900 .. | .. | .. 426 
9248 50 | Pays-ine | 1052 1279 80 | 9254 .. 0253 .. 
67206 30 | Suède ......... 4765 62% | 651h.. 6216 50 | 6771 .. 660 
2062 .. | Suisse ......... | 100 + | | 8068 ., 50 
|'Égypts ton, 007 . 41013..] 1009 100% 9 
56 45 [Italie ..........| fMMlire 56022 5560 56 45 
4060 .. | Mexique ...... 109 » | 405797 | 4025 4090 
4210 | Portugal ......| | 121790 | 1208 122630! 121950 1219 
48907 50 | Tchécoslovaquie 100 ! 161 11 | 00 | .... 
117 60 | Yougoslavie …. 100 din 996668 1570 115 
Autriche …...... | 1#00sch. | 133615 1335 ..(2 135% 2 

Élals associés du Cambodge, du Lace, Viet-Nam....., 100 PS, 
Comptoirs français dans l'Inde, .,...,............... #00 roupice L P...., 70% 


(fr Cours de rélérence par l'avis n° 421 de l'o'fire des changes, 
@: Cours de reprise el de cession des chèques aux voyageurs 


offert 
| | 


3720 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 16 Avril 1 


CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS 


BILAN AU 31 MARS 1253 


Fronce. 
ACTIF 
Comptes 


couranis. 


Bons du Trésor Fonds provenant des sociélés mu'ualistes. 3.19%, 000,000 


et valeurs Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne......ssososocsnesocposososos.seeeee 2.981.000 .000 


à court terme. Fonds.provonant des caisses 001. 155 


Fonds provenant des cotisations de sécurité sociale. .... » 


Rentes sur l'Etat 
Fonds provenant des sociéiés mutualistes..... ee 2.881.981.892 
et 192.286 
Fonds de réserve et de garantie des caisses 6.714.7:8.403 
Valeurs diverses 
610.951.338 


\ 


Fonds provenant des caisses 197. 


Fonds provenant des sociétés 00 205 .828.985 
99(,.477 61 


Prêts. 


Fonds de réserve et de garantie des caisses 60 4.962.199. 708 


Dépôts et consignations 


Avances sur pensions de l'Elat — Fonds provenant de Ja Caisse nationale d'épargne... 555.589. 168 
Comptes d'ordre 8.68. 
C. D. C. — S/c d'avances provisionnelles..... 1.871.761.965 


56.013.720 


Vu et approuvé Paris, le 10 décembre 1953. 
par la commission de surveillance. Vu et vérifié 
Signé : Josren Dexais, PUGRT, SALTES, par le membre de la commission, délégué, 
SCHWEITZER, Signé: JEAN SAVIN. 


Pour copie certifié 
Le directeur général, Le secrétaire 0 


Signé: Fr. Signé: LÉOBARDYe 


| 


, 


| 
| 
93.802.221 
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N PASSIF Francs. 
S _ 
9! 
Produit des colisalions d'assurances sociales et t de con tribu tion “spéciale « des em; 19. 201 
Sécurité sociale et assurances iales agricoles... .. 4.124.126.094 
À Caisse nationale d'assurances sur la vie, — Relraites ouv: 38.640.510 
4 Caisse nationale de crédit aux départemenis ei aux communes {en 
Fonds de garantie (France, Maroc ei Tunisie). 15.620.201 
à Fonds agricole de majoration des rentes (loi du mars 12 1.5: LU 102 
Fonds ial institué par l'article 46 de la loi du 10 se 
Caisse nationale d'assuranre en cas d'accidents... 11.112.997 
Fonds commun de l'allocation de logement (art. 102 de la loi du s ‘pte mbre 194)... 
Caisse des dépôls et consignations d'Alsace et d? 00.258.024 
Fonds spécial de retraites des ouvriers des “établissements industrie de l'Etat. 
| Fonds de prévoyance c'e l'aéronautique commerciale (loi du mars 1928, art. 23. 195.29 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique nalionale ‘ni 3%) mars 1928, art 
Fonds spécial de garantie pour nis de prêts aux invalides de guerre. 11.199. 
Subventions allouées aux orzanis mes atios ns “à lover A5. RS2 
Fonds spécial de rééducalian professmmnelle des mautilés du 1.589.226 
3 taisse nationale de retrailes des agents des collectivités locales, ses 
Fonds national de compensation ‘fallorations firmihales, Loi du 29 juillet 1999 650,749, 
Fonds de solidarité des employeurs peus du travail PRE de faits de guerre, 
Fonds de majoration des rentes (loi du 3 avril 2.921.005. 709 
de prévoyance 065. SPOriS 00 00 05.0 5.991.789 
Fonds de prévoyance des blessés de guerre victimes d'acidi nts du travail. 2.471.068 
Créditeurs Fonds de liquidation de la gestion speriale des rentes d'accidents da trar ail des en're- 
Fonds comintin de majoration des renies \iagères et pensions (loi du 4 mai 18 et 
divers, Bonifications d'intérêts pour les sommes provenant d'emprunts émis par Îles organisines 
d'habilations à loyer modéré (art. de la loi du 8 mnars 1444) 4.511.478 
Divers, L/c d'intéréis échus et exigibles. ...... 
Remboursements sur prets etfeclués pour le compte de 1: at 
Aux offices, sociétés et fondations d'habitations à loyer ré. 117.621,265 
Aux sociétés coopéralives d'habilations à lever modéré doi du 3% mai 1931)... 7.812.127 
Aux départemen's (loi du 30 décembre 4428, art, 152 — Chemins vicinaux et addne- 
Aux offices, sociétés et fondahons “habit talions ‘à loyer ré (oi du 3 septembre 
Remboursements sur prêts effectués pour le € de Etat aux offices et sociétés d'habi- 
tation à loyer modéré (art. 7 de la.loi du 25 septembre 19148) ............. “esters 17 828 868 
Divers, L/c de provisions pour le payement d impôts......... 8.713.077 
Divers, L/c d'avances reslituables ....... 109.267,663 
Direction générale </c de prélèvements sur les dé penses administiri ati: 1.317.609 
Direction générale sic de prélèvements sur pensions et rentes viagères.......... 
66.067 Remboursements sur avan-es au Trésor (loi du 11 octobre 444,4... 720 
Remboursements sur prèts effectués és le c/ du Trésor aux collectivités et ‘étah'isse- 
Provisions pour couverlure de risques ‘rés ultant de l'a: nplie ation de l'ordonnance du 
Direction générale s/c de prélèvements tués au de la taxe proporti nelle sur 
187.506 le revenu des personnes physiques................ 257.002 
11 
Caisse nationale d'épargne, d'avaases sur pensions de l'Elai | 
S92.324 mr — des bons du Trésor afférents à la deuxième année d'é‘héance 
Fonds de ré-erve et de garanlie des caisses épargne 71.409.808 \ 16.951.954. 5:69 
#8. 194 Recouvrements sur placemenis effeclués par le fon 1 commun de travail des caisses 
Réserve pour fluctuation des COUrS... see 6.5 1.562 | 
réserve, Fonds d'amortissement des imme nb! es de placcme \ 
11.29 Réserve spéciale pour opérations de crédit à moyen 1.200.000 | 
)Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... 11.001.285 9.597. 165.614 


# 
|? 
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BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEPDOMADAIRE 


Di: ponibitités vue l'étranger el avoirs à l'Union Européenne de Paième 
Avances au Fond; de stabilisation des changes 
Bon du Trésor négociable : Ensagement de FlEtat relalif au dépot d'or de la Banque 

Avances pravisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1910 au 20 juillet 1944 


Porteteuille d'escompte : 


EUcts garantis par l’offire des oéréales » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terine......., » 
Avanres 8 39 jours sur effets publics............ 
Hôtel et mobilier de la Banque......... .......... 


Engazements à vue : 


Comptes courants créditeurs : 


AU AU 
8 AVRIL 1924 AVRIL 1954 


201.281.591.126 » 201.981.591.1% 
25.171.706.%81 » 21.028. 
8.085.117.726 » 8.057.235 
» 29.285.321.156 » 


43.200.000.000 » 56.200,000,000 


3.819.111.743 » 3,949.11: 743 
426.000.,000.000 526.000.000 060 
195.000,000,000  » 495.000,000 


195.500,000.,000 195. 100.001.000 


1.01.989.967.091 » » 


» 898. 125.120 29 
19.819.81%.000 » 18.826 
8.029.61:5.885 » 8.955 

112.989.750 » 112.980 
15.106.817.955 » 90 178 820 404 


2.329.612.852.905 » » 


Compte courant du Trésor publie......., 29.920.119 » 
Comptes courants des acrords de coopération économique....... 98.067.004 » 
Comes courants des et institu‘ions financières fran- 109 
Autres comples courants et de dépots de : di-posiiiuns et 
autres engagements à vue......, 55.828.211.108 » 
en adition am éapMal see see 907.701.802 » 307.751.802 » 
Réserves mobilières légales (10j..... 22.105.790 » 22.105.700 » 


H) Convention du juin 191% 

2) Loi du 9 juin 1557, convention du 29 mars 1828. loi du 13 juin 178 prorag'e, lois des 17 novembre 1297, 
29 décembre #911, 29 décembre et 25 juin 1923 convention du 12 novembre déeret du 
{2 novembre 193%, convention du 27 mars 1943, loi du 29 mars 1947: 

B (Conventions des noût. 29 octobre 12 décembre, 30 Téeembre 1940, 29 février, 30 avril, 10 mai, {4 juin, 
{1 septenbre, 27 novembre, 26 décembre 1964, & mars 930 avril, 44 juin, 17 eeptembre, 19 noverbre 1942, 
*1 janvier 91 mars, S juillet, 30 septembre, 16 décembre 1913, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944), 

@) (Convention au ?9 seplembre approuvée par le oécret du fer septembre 19%, convention da 
20 février F4 approuvée par le décret du 29 février 10, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
te décret du Q 1940, convention du $ juin approuvée par la loi du 41% juillet 1944, convention 
du ?4 juin 19573 approuvée par la loi du ?6 juin 1947, convention du ?% septembre 1947 approuvée par 
te décret du fer octobre 1947, convention du 22 janvier 1933 approuvée par la loi du 23 janvier 1959). 

(5) ‘Convention du 14 juillet 1953 approuvée par la loi du {ff juillet 1453), 

‘6: Loi du 15 soût 1036, décrel du 29 juiliet 1999, loi du 49 mai 1944). 

(7) (Décret du 17 juin 193% 

‘%) Loi du 17 mai 1854, décrets des 27 avril et 2 mai 1843, loi du 9 juin 1557). 

49% Lors des © juin 1857 et 17 novembre 1207). 

(40: ‘Loi du 17 mai 134, décrets des 27 avril et © mai 1R4A, loi du 9 juin 4857). 


Certifié cenforme aux écritures : 
Le Premier Sous-Gouverneur, 
J. SALTES. 


TAUX DES OPERATIONS 


3 1/4 0/0 
Avances eur 1/2 0/0 


Avances à 20 
Achat des effets publics dont 


l'échéance n'excède pas (rois 
3 
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LS 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


SOCIETE PARIS-CHARBONS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 61.380.000 F 
160, RUE La FAYETrE, À PARIS (14) 
Registre du commerce: Seine n° 215092 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.00 F, 


Liste numérique des 336 obligations sorties au troisième tirage au 
sort du 7 avril 1954 et formant, avec les titres racheiés en Bourse 
par la société émettrice, la totalité de l'annuité à amortir au 
1: mai 1954. Ces obligations seront remboursables à 2.000 F. 


10 7h 106 463 24314.794 4.737 4.751 4.752 4.767 
255 30 320 22914.777 4.801 4.874 4.876 
24 346 370 375 | 4.889 4.979 4.994 5.002 5.038 
430 45215.049 5.053 5.134 5.152 5.207 
453 463 549 593 61215.238 5.240 9.348 5.368 5.405 
673 690 60415.422 5.431 3.444 5.416 5.502 
7x) 77 717815.511 5.512 5.513 5.529 5.560 
770 837 RAS 84915.563 5.568 5.593 5.599 5.683 
874 091 41.997 1.20915.683 5.686. 5.722 5.793 5.777 
12 1234 1.360 1.568 1.49915.779 5.787 5.789 5.806 5.837 
1.914 1.617 1.626! 5.860 5.876 5.882 5.906 5.970 
16% 1.656 1.729 1.748 1.80515.976 5.977 5.998 6.000 6.091 
41.049 1.952 41.981!6G.040 6.099 G.IS 619 6.192 
109 200 2,024 2.09% 2.02716.200 6.215 6.22% 6.%1 
205 2070 2.097 92.146 2.120!6.379 6.380 6.453 6.454 6.508 
2.154 1.193 92.195 2.29% G.! 6.602 6.607 6.622 
2422 2.458 9.450 2.47016.638 6.69 6.736 6.751 
2486 2065 2.557 2.565 2.616.792 G.S890 6.892 6.905 6.99% 
060 246469 2.710 92.730 2.74016.08 6.043 6.95% 6.970 6.973 
2.811 2.812 2896 7.096 7.149 7.280 7.343 
2.086 3.009 3.905 3.921 7.364 7.372 7.385 7.388 
3.258 3.361 3.363 3.42617.391 7.392 7.397 7.432 7.456 
3.484 3.13 3 56817.481 7.492 7.514 7.97 
1.61 3.60 3.700 3.703 3.80417.575 7.584 7.663 7.728 7.749 
3.805 3.860 3.882 3.807 3.90617.743 7.754 7.769 7.775 7.807 
1013 3.048 3.959 3.974] 7.815 7.878 7.800 7 929 
3.975 4.013/7.942 7.979 7.084 7.900 8.005 
4.029 4,020 4.081 4.067! 8.004 8.121 150 8.178 8.240 
#07) 4.072 4.004 41442 8.37 8.407 458 
4179 4259 4.905 4.321 4340!8.512 8.536 8.603 S.611 8.716 
4303 4.10 4.10 8.771 8.773 8.780 8.804 
4.400 4.455 4.457 4.505! 8.829 8.87 
4.540 4.557 4.556!S8.885 8.892 8.900 8.911 8.952 
159 1.605 4.616 4.689 4.701 ! 8.960 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TaArrBOUT, PARIS 
DÉPINTEMENT DES TITRES : 68, RUE bU FAUBOURG-SAINT-HOXORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/4 0,0 1942 
DE LA 
société Houilière de Liévin. 


LU borteurs d'obligations 4 1/4 0/0 de 5.000 F (émission 1942) de 
d societé Houillère de Liévin sont informés que l'amortissement 
U 1 " Inai 1954 à été réalisé par voie de rachat en Bourse. En consé- 
Qüence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant, 


Société Automobile du Centre, GATTY & C° 
ANONYME AU CAPITAL DE DE FRANCE 
SOCIAL: 22, RUR CHARNLES-DK-GAUILE, 4 SAINT-ETIENNE 
R. C.: Saint-Elienne ne 13638, 


Remboursement anticipé des bons de 2.000 F 5 0 Q 1942, 


Les propriétaires de bons de 2.000 F 5 00 1912 sont avisés que la 
sociélé, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission 
de ces titres a décidé par délibération du conseil d'administration du 
3 avril 19% de procéder à compter de cette date au remboursement 
par anticipation de Ïa totalité desdits bons non encore amortis 

Ces bons cesseront de porter intérêt à partir du 4% mai 1953, Ms 
seront remboursables au pair, soit à raison de 2000 F par bon, 
coupons n° 23 et suivants attachés. 

Le montant des coupons manquants sera déduit du capital à rem- 
bour-er. 

Les remboursements auront lieu au siège social et dans les maisons 
de banque ci-après à Saint-Etienne: Banoue populaire de la Lorre, 
Crédit Iyonnais, Société générale, Banque nationale pour le com- 
merce et l'industrie. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Jacuboviez (André), né je 7 janvier 1908 au Kremiin hicôtre 
iSeine), demeurant 6, rue Lamarck, à Paris !{1%), dépose nne 
requéle auprès du garde des sceaux à l'ellet de substituer à son 
nom patronymique ceiui de Jacquet, 


M. Morin (François-Xavier), né Romagnat ‘Puy-de-Düme) le 
2 février 1914, demeurant 5%, rue Michel-Ange, à Paris, agissant tant 
en son nom qu'au nom de Ses enfants mineurs: Chares-Heuri, né 
le 14 octobre 19% à Versailles, et Dominique, né le 15 octobre 
à Versailles, dépoœe une requête auprès du garde des sceaux à 
l'eflet d'ajouter à son nom ceui de: de Finfe. 


M. Claudio-Léon Hertz, administrateur de socifté, né À Sao-Paulo 
(Brésil) le 23 décembre 1901, demeurant à la Tour-de-Villebon, 
Meüdon ({Seine-et-Oise), dépose une requèle auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substiluer-à son nom patronymique celui de 
Hersent, ou subsidiairement Hersaint, 


M. Robert-David Epstein, né le 1% avrii 1928 à Sarrebruck, demeue 
rant à Casablanca, 31, avenue Moinier, de nationalité francaise, 
célibataire, dépose une requêle auprès du garde des sceaux à l'effet 
de suhetituer à son nom palronvmique ce:ui de Estin, 


M. Raoul Levy, né à Mansos (Brésil) le 24 actobre 1924, demeu 
rant à Saint-Martin-Terressus (Haute-Vienne), agissant tant en son 
non personnel qu'au nom de son fis mineur Bertrand, né à Limo- 
ges Je 1er mars 19358, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substiluer à son nom patronymique celui de 
Darcel. 


M. Raphaël-Adolphe Stransky, décorateur, né le 9 octobre 1919 
à Paris, demeurant 21, rue Frauçois-Fr, à Paris, dépose une requéte 
auprèe du garde des sceaux à l'effet de substituer à son not palro- 
nymique celui de Raphaël 


— 
1954 
» 
» 
» 
. 
| 
» 
F 
0/0 
A 
| | 
à 


3724 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 
16 Avril 194 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Significations publiques. 


M. Thiebaut (Henri), demeurant À HMayange, 11, rue de Wendel, 
représenté par Me Waller, avocal à Thionville, acliouue son épou-e 
Mine Thiébaut, née Marie-Louiso Maubeuge, actuellement sans 
domicile ni résidence connus, pour excès, sévices et injures graves, 
et requiert de prononcer le divorce et de la condamner aux dépens. 

M. Thiebaut (flepri) assigne Mine Thibaut (Marie) aux débats 
oraux qui auront lieu le % juin 1951, à quatorze heures, devant le 
tribunal de première instance de Thionville, avec sommation de 
constituer avocat admis près ledit tribunal, 


La présente publication vaut significalion publique. 
Thionvilte, le G avril 19541. 
Le greffier du tribunal de première instance. 


La dame Heit (Chartes), née Lebrun fAndrée), éans profession, 
demeurant halle de Schoereck, n° 54 A, à Forbach, dermanderesse 
(mandataires: Mes Huber et Calis, avocats à& Sarreguemines), 
aclionne le sieur Heil Charles), ouvrier sondeur, avant demeuré en 
dernier lieu halle de &chocneck, 5% A, à Forbach, actuellement sans 
résidence ni domicile connus en Franee, défendeur, en faisant valoir 
que les parbes sont mariées et que l'union n'a pas élé dissoute; 
que trois enfants sont i-sus du mariage, qu'à la date du 14 janvier 
1951, le défendeur subitement quitté le domicile njugal pour 
une destination inconnue; que la demanderesse saus profession, 
n'a aucune fortune et vivait du salaire de son mari; 

Attendu que conformément à la le mari doit à l'épouse, ainsi 
qu'aux enfants, l'entretien, que la demanderesse conclut: 

Condamner le défendeur à paver sans délai À la demanderesce, 

artis du jour de la derna: de, une rente mensuelle de 13.000 F; 
condamner en tons les frais et dépens; 

Déclarer le jugement à inteivenir exécutoire par provision sans 
caution. 

La demanderesse assigne le défendeur à comparail:e, représenté 

re ur avocat mscril an tableou du tribunal ci-après dé-igné, aux 
fur et heure fixés pour le débat ora!, soit le mercredi : juin 1954, 

neuf heures, devant la chambre Civile du tribunal de première 
instance de Sarreguemines. 

Le présent extrait de l'acte introduetif est publié aux fins de signi- 
filcation par voie de nolification publique. 

Sarreguemines, le 8 avril 1994, 

Greffe du tribunal de première instance. 


AVIS 


Le certificat col'ectif d'héréditf du sieur Aloï-e Sulter, en son 
vivant commercant à Montreux Vieux, où 11 est décédé le o janvier 
4942, élabli le ‘4 avril 1912 sous Nr. VI 17/32, est annulé, 


Danneimarie, le mars 1964. 
Tribunal cantonal. 


AVIS DIVERS 


Compania Minera Unifivada del Cerro de Potesi 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale 
ordinaire aura Leu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos 
Aires, le 98 avril 195%, à dix-sept heures treute. 

42 Approbation des comptes de l'exercice 1993; 

20 Queslions diverses. 


CREDIT 


FONCIER FRANCO -CANADIEN 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires du Crédit foncier 
franco-canadien, convoquée pour le mardi # mai 495%, aura lieu ledit 
dur, à quinze heures, à Paris, salle Gaveau (salle Margueriie), 49, rue 
Boélie, 
L'assemblée générale extraordinaire, convoquée pour le même 
Jour, se tændra à l'adresse ci-dessus, à l'issue de la précédente 
assemblée. 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Ministère des travaux publios, des transports et du tourisme, 


PONTS ET CHAUSSÉES 


— 


DEPARTEMENT DE SEINE-ET OISE 


Navigation de la Seine {3° section). 


ADJUDICATION 


Le vendredi 30 avril 195%, à quinze heures, il sera procél à 
préfecture de Seine-et-Oise à l'adjudication publique des travaux ce 
dragages d'entretien pour les années 1954, 1955 et 1956, pour la parle 
de la Seine comprise entre le pont de chemin de fer d'Argentei 
côté amont (P. K. et l'aval de Cléon (P. K. 235.000). 


Estimation provisoire des dépenses: 80 millions de francs 
ment, 
Cautionnement provisoire : néant. 


On peut avoir connaissance des pièces du projet lous le: jours 
ouvrables, sauf le samedi après-midi: 


4° Dans les bureaux du ministère des travaux publics, des trars 
ports et du tourisme, service intérieur, 244, boulevard Saint 0 in, 
Paris (3°), de neuf heures trente à douze heures el de quatorze h 
res à seize heures; 

2 Dans les bureaux de la préfecture de Seine-et-Oise, à Versuilies, 
direction des affaires communales, 2° bureau, de neuf heure. trente 
à douze heures et de quatroze heures à seize heures; 

Dans les burcaux de M, Moineau, ingénieur du ar'ondiccr. 
ment du service de la navigation de la Seine (3% section), 9 rue 
Lebouteux, à Paris (17°), de dix heures à douze heures, 


Les candidats à l'adjudiration devront présenter les pièces rigle. 
mentaires, dans les délais prescrits par l'affiche À 
M. Blosset, ingénieur en chef des ponts et chaussées, servie de 
navigation de la Seine (% section), 9, rue Lebouteux, à Pari: 117. 

I ext précisé que le marché sera passé conformément aux di-po- 
sitions du déeret n° 53-409 du 11 1953 relatif au règlem des 
marchés de l'Elat et des établissements publics nationaux nor ou 
Inis aux jois et usages du commerce. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 19012 


16 mars 1954. Déelaration à la préfecture de la Guyane frinire, 
Groupe Sainte-Rose de Lima, But: faire revivre les 
initier les jeunes à faire connaître aux étrangers les vera 
attraits des chants locaux. Siège social: 15, rue Lieulennifecntr, 
Cayenne, 


17 mars 195% Déclaration à la préfecture de Meurthe et Moselle, 
Cercie du jazz-hot. Bul: culture du jazz, siège social: Mo hou 
(Joseph), 30, rue Grandville, Nancy. 


17 mars 1954. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne Centre 
d'études techniques agricoles de Moret. Bul: fournir à 
les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d'a" 
la rentabilité de leur travail par une application judicicu 
progrès techniques el des inéthodes d'organisation, 
mairie, Moret, 


17 mars 1954. Déclaration à la préfecture d'Arras. Association en 
locataires attributaires des habitations à loyer modére de là pr 
Pierre-Bolle. But: représenlalion des adhérents aupres de 
« La Maison familiale », des entrepreneurs, de La mir et 
d'Arras et des pouvoirs publics en ce qui concerne nolan 
construction et l'entretien des immeubles, les servires - 
aux habitants de la cité d'habitations à loyer modérée Pietro 
l'aménagement de la cité, l'organisation de fêtes de 
Siège social: 3, cité Pierre-Bollce, Arras 


à 
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1955. Déclaration à la préfecture de Ja Taute-Savoie, Amicale 


15 7 1 950. But : resserrer es liens d'amitié entre 

des consorts Annecy et des environs. Siège social. café Sublet, 

les me Jean-Jacques-Rousseau, Annecy. 


105%, Déclaration à Va préfecture de la Marne. Athletic-Club 
saint-Menmie. But: pratique de l'athlétisme. siège social: mairie, 
saint Merumie. 


Déclaration à la sons-préferture d'Avesnes. Amicale 
Neut-Mesnil. Bul: préparer au pays des hommes el des 
hustes par la pratique des exercices physiques, et nolam- 

basket-ball, cyclisme et créer entre tous ses membres des 
et de bonne camaraderie. Siège soc:al: 9, café Jeutfro7, 
1, place, Neuf-Mesnil. 


49 mars é 
e 
sportive 


Déclaration à la sous-préfecture de Dinan, Sociêté ami- 


sapeurs-pompiers de Pleudihen. But: -ubvenir aux frais de 
pour le per'ectionnement de l'instruclion du corps. 
6 ère à la mairie, Pleudihen. 


on mure 194. Déclaration à la sons-préferlure de Philipperille. 
fssociation des anciens du C. E. F. E. O. et des forces françaises 
d'indochine. but: défendre la mémoire des combatlants morts pour 
France en Indochine et aider leurs familles. Siège social: 
sous-préfecture, Philippeville. 


1 


où mars 104. Déclaration à la sons-préfecture de 
agricole du canton de Begard. Bul: organisation de concours € 
caposilions agricoles périodiques. Siège social: mairie, Pedernec. 


dé: 1954. Déclaration à la préfecture de Constantine. Castors 
cheminois de Constantine, Bu’: donner à ses membres la possi- 
de construire par leurs propres moyens une maison d'habitation 
siège social: 4, rue Scrgent-Alaize, Constantine, 


0 mars 194. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Association 
catholique de culture et loisirs populaires d'Ecaillon. Buül: formation 
morale et intelectuelle des adhérents par la lecture, Ja presse et 
l'organisation de loisirs populaires. Siège social: 1, rue du Ponceau, 
Ecai!lon, 


92 105%. Péclaralion à la préfecture du Gard. Boule joyeuse. 
Rut: ualique du jeu de boules. siège social: café du Commerce, 
Beauvoisin. 


#1 mare 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Société 
gymnastique l'Hirsonnaise. Bul: pralique de la gymnastique, de 
l'éducation physique et des sports. Siège social: mairie, Hirson. 


99 mars 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac, Comité de 
detense des intérêts des populations léêSées par les conséquences 
directes de la dérivation de la Sumene. Bul: faire entendre le: reven- 
dicatons des populations touchées et prendre leur défense. Siège 
soc: maison du peuple, l'Hôpital-d'Ydes. 


2 mars 195%. Déclaration à la préfecture de police. Association fran- 
aise interprofessionnelle du logement. Bul: aïe aux inilialives en 
faveur 4u logement. Siège social: 4, rue Cochin, Paris. 


194%, Déclaration à ‘a préfecture de l'Allier, Centre de propa- 
gande et d'action contre le taudis de l’agglomération moulinoise. 
Bu! contre le taudis, encouragement à la construction. Siège 
Social: mairie, Moulins. 


Ds 1054, Declaration À la préfecture de police. Association des 
anciens et anciennes du collège franco-britannique. But: maintien 
rations d'amitié et de coopération entre ses membres. Siège 
Soc al: 4, bonjevard Jourdan, Paris. 


21 mars 4951, Déclaration à la préfecture de la Vendée. District de 
Vendee de football. But: contrôler, organiser et développer le football 
Vins 16 département, Siège social: café des Sports, rue Georges- 
Cernenceau, la Roche-sur-Yon. 


21 airs 1@4 Déclaration À la sous préfecture de Bagnères de- 


Big ‘*. Les Echos de Saint-Lary. Bul: développer chez les ama- 
el goût et la pralique de la inusique, organiser des fêtes, Siège 
sn nairie de Saint-Lary. 

1954, Déclaration à la préfecture de la Haute-Iwire. Associa- 


famiiiale pour la formation ménagère rurale professionnelle agri- 
rurale 


S Jeunes filles de Saint-Paulien. But: formation ménagère 
Social: école Saint-Joseph, Saint-Paulien, 


94 mars 194%. Déclaration à la sous-préfecture d'Avallon. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Tonnerre. ul: pratique de l'édncation 
physique et des sports; subvenir aux frais des fêles et concours 
pour le perfectionnement de l'instruction des corps. Siège social” 
mairie, Tonnerre. 


9% mars 1954. Déclaration à la sous-préfecture 4 Aix-en-Provence. 
Fédération nationale des mutilés et invalides du travail. Bul: défense 
des intérêts moraux et sociaux des victimes du travail. Siège social : 
», cours Gimon, Salon, 


24 mars 1954 Déclaration à la préfecture d'Indre-ct-Loire. Comité 
des fêtes de Marcilly-sur-Maulne. Bul: organisation des fêles et 
sportives, Siège social: mairie, Marcilly-sur-Maulne. 


21 mars 194, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais, Vespa 
club d'Artois, But: développer et favoriser l'activité touristique et 
sportive des vespistes, Siège social: 7 et 9, boulevard de Strasbourg, 
Arras. 


mars 49%4 Déclaration à la sous-préfecture de Philippeville, 
Association sportive de l'école d'agriculture de Philippeville, 
pratiquer et favoriser tous les sports au sein de l'école, Siège social: 
école d'agricullure, Philippeville. 


25 mars 1955. Iéclaration à la préfecture de police, Trait d'union 
France - Outre-mer. Bul: établissement, maintien et développement 
des relations culturelles, économiques, morales et affeclives entre 
er les membres de l’Union française. Siège social: 13, rue Turgot, 
Paris, 


2% pars 495%. Déclaration à la préfecture de police, Association des 
Castors Maurice-Clément, Bayard et Véritable Atier. aide à ja 
Ccoustruchon. Siège social: 189, rue de Bercy, Paris. 


%5 mars 1951. Déclaration à la préfecture de Saint-Denis (Réunion), 
Association d'éducation populaire Foyer Lovavasseur. hHut: organiser 
par tous moyens appropriés le fon lionnement matériel du foyer Leva- 
vasseur, destiné à recevoir Îles élèves et les étudiants léquentant les 
écoles de la ville de Saint-Denis, et conctitner un centre d'éducation 
populaire et de couture intellectuelle, morale et physique; en consé- 
quence administrer et gérer le foyer Levavasseur; assurer on promou- 
voir le recrutement du directeur et de tous ceux qui peuvent être 
chargés à un titre quelconque d'assurer l'administration du foyer 
Levavassenr et de procurer aux jennes qui y sont admis l'éducation 
qui en est l'objet essentiel; acquérir où prendre en location tous 
immeub'es jugés utiles aux fins cidessus indiquées, Siège social: 
2, rue de la Source, Saint-Denis, 


26 mars 145%. Déclaration À sous-préfecture de Menux. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Couilly aux-Dames. Hunt: allocations 
pour le perfectionnement du comps. Siège social: mairie de Couflly- 
Pont-aux-Darnes, 


26 mars 195%. Déclaration à la sous-pr'fecture de HRéthune, Asse- 
ciation corporative aucheboise. éducation phi-ique, dévelop 
pement du football. Siège social: Cercle des cmployts, Grand'Rue, 
Auchel, 


26 mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Monthéliard. 
Croupe spéléologique seloncourtois. ut: recherches el études scien- 
tifiques du sous-sol el archfologie, Siège social: café Rossi. 
Seloncourt, 


27 mars 195%. Déclaration à la préfecturé de la Bonte-Savole. 
Assoc 


iation des mamans et amis de l'école maternelle à Rumilly. 
But: rechercher les améliorations matérielles en faveur de l'école 
et des élèves; aider les enfants nécessiteux, Siège social: école 
maternelle, Rumilly. 


27 mars 195%. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Amicale des 
marins et marins anciens combattants de la Gacilly et région 
(A. M. M. A. L. G. et R.). But: fraternité des membres, éducation 
intellectuelle et sportive de la jeunesse, perpétuatlion du souvenir 
des marins morts pour la France, assistance aux mernbres actifs 
Siège social: hôtel de France, la Gaciily, 


27 mars 1954. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. €tohe 
du Carmel. But: développenent physique de ses mernbres par la 
pratique de l'éducation physique et du sport athictique, organisation 
de représentations théâtrales, de récréations musicales, de bals, 
d'excursions, de tombolas ou autres manifestations lucratives au 
profit d'œuvres diverses où à son profit, s'abonner aux journaux 
lilustrés, instructifs et amusants. Siège social: chez le président, 
rue Charmbord, Carmel, Basse-Terre. 


27 mars 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Compa- 
gnie d'arc d'Esmery-Mallon, But: lir à l'arc. siège social: jeu d'are 
d'Esmery-Hallon, 
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27 murs 1954. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Associa- 
tion populaire des réfugiés et sinistrés de Poissy et environs. but: 
défendre les intérêts et représenter les sinistrés. Siège social: hôtel 
de ville de Poissy. 


27 mars 195%. Déclaration à la préfecture de police. Société des 
compagnons et affiliés menuisiers et serrurier: du Devoir de liberté. 
But: organisation d'un tour de France pour éduquer professionnelle- 
ment et moralement les ouvricrs. Siège social: 17 bis, passage 
Hébrard, Paris. 


27 mars 19%. Déclaration À la préfecture du Rhône. Association 
laique des familles lahorieuses L'Aide au foyer. lil: apporter aide 
et assislanre sous queïque forme que ce soit à toute personne ou 
collectivité dans le besoin et assurer au point de vue matériel et 
moral la défense des intérêts généraux des familles. Siège social: 
10, rue Bellecordière, Lyon. 


29 mars 1954. Déclaration à la préfecture de Lons-e-Sannier. Amicale 
des chasseurs de Gigny. répression du braconnaige, Conser- 
vation du gibier et repeuplement. Siège social: mairie de Gigny. 


99 mars 1954. Déclaration À la préfecture des Deux-Sèvres, Amica!e 
des anciens chasseurs à pied, alpins, cyclistes, portés et aéroportés, 
dite Sidi-Brahim des Deux-Sèvres, section de Niort. But: resserrer 
les liens de solidarité entre ses membres, organiser des fêles, des 
souscriptions, Siège social: 163, avenue de Paris, Niort. 


29 Déclaration À la sous-préfecture de Langon, Cantine 
scolaire autonome de Sainte-Foy-la-Longus. facililer la fré- 
quentation scolaire en offrant une soupe chaude et des légumes au 
repas de midi pour un prix modique, aux enfants dont le domicile 
est éloigné de l'école, Siège social: école publique de Sainte-Foy- 
la Longue, 


99 mars 1951 Déclaration À la sous-préfecture de Mavenne. Club 
bouliste mayennais. But: pratique du jeu de boules et sa diffusion, 
Siège social: salle de la justice de paix, Mayenne. 


29 mars 195% Déclaration à la préfecture de la Charente-Marilime. 
Coopérative scolaire L'Abeille de Saint-Cyr-du-Doret. But: prendre 
soin de l'école et la rendre agréable, organiser des fêles et voyages, 
resserrer les liens entre l'école et les familles. Siège social: école 
publique de Saint-Cyr-du-Doret, 


30 mars 195% Déclaration à la préfecture de la Gironde. L’inciné- 
ration. But: propager dans le public l'idée d'incinérauon et en 
faciliter la réalisation à ses membres. Siège social: à l'Athénée 
municipal, 53, rue des Trois-Conils, Bordeaux. 


30 mars 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Forcalquier. Mou- 
voment Alpes et Lumière. Bul: mise en valeur des ressources ecul- 
turelles de la Haute-Provence, Siège social: centre de recherches, 
à Simiane, 

30 mars 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Nérar. Moto-Club 
Damazan-Buzet. But: propager l'usage des molocyelettes, side-cars, 
cycle-cars et vélomoleurs, siège social: café du Midi, Damazan. 


30 mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. 
La Fraternelle de Ménigoute. lil: promouvoir, soutenir, favoriser 
les œuvres d'éducation populaire, Siège social: sale des réunions, 
Ménigoute. 


30 mars 195%. Déclaration à Ja préfecture d'Arras, Union sportive 
de Givonchy-en-Gohelle. activités sportives et cullureles. Siège 
social: mairie de Givenchy-en-Gohelle, 


20 mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Maslaganem. 
Boules cluh de Fornaka. But: jeux de boules, siège social: mairie 
de Fornaka, 


21 mars 1954. Déclaration à Ja sous-préfecture de Valenciennes. 
Société de chasse des amis du coucou. kut: mettre en commun les 
droits de chasse dont ils sont ou pourraient devenir locataires, 
réprimer le braconnage, réglementer le droit de chasse en vue de 
la conservation du gibier, repeupler en gibier, détruire les animaux 
nuisibles. Siège social: café Repos des Chasseurs, Odomez. 


M mars 1954 Déclaration À la sous-préfecture de Grasse. Groupe 


artistique grassois. But: développer l'art théâtral chez les jeunes 
ens et les jeunes filles, donner des représentations théâtrales et 


yriques. Siège social: Casino municipal de Grasse. 


mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux 


boxe de la Société parisienne de surveillance de Deauviiie 


encourager la boxe et l'éducation physique sous toutes les fon. 
en vulgariser la pratique et établir entre tous les membres @, 0 
des relations amicales. Siège social: 1%, avenue de la Républiq 


Deauville. 


41 mars 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Judo-c 

de Deauvile-Trouvilie. But: encourager le judo et ed 

sique sous toutes les formes et établir entre tous les merbr 

club des relalions amicales. Siège social: 218, avenue de la Ban 

blique, Deauville. 


31 mars 195% Déclaration à la sous-préfecture de Grasse Entr'aide 
familiale des Alpes-Maritimes. Bul: organiser une garderie mutuel 
des enfants de 5 à 17 ans avec le concours de leurs parents et ven. 
des personnes dévouées volontaires pour leur apporter de nn 
distraclions physiques, morales el intellectuelles. Siège social : 
d'Antibes, Cannes. 


31 mars 195% Déclaration à la sous-préfecture de Charolle<, Cantine 
scolaire de Saint-Aubin-en-Charollais. Bul: procurer le: jours de 
classe un repas sain et substantiel aux élèves des écoles qui !s 
désirent, contribuer à leur éducation en leur faisant ncqnérir de 
bonnes habitudes pendant les repas. Siège social: cantine scolaire 
au bourg, Saint-Aubin-en-Charollais, 


21 mars 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-enr Lot 
Pelanque du Passage à Fumel. Bul: pralique et développement de 
. D et du jeu provençal. Siège social: calé du Passage, 
‘umel, 


81 mars 195%. Déclaration au gouvernement général de l'Algérie 
territoire d'Ain-Sefra., Foyer rural d'Ain-Sefra. But: information 
nique et artistique et organisation des loisirs de ses membres sève 
social: place Lyautey, Aïn-Sefra. 


31 mars 1954 Déclaration À la sous-préfecture de Vienne. Comité 
interprofessionnei du logement. But: faciliter la construction dans 
le cadre de la législation actuelle, Siège social: mairie de Décines. 
Charpieu. 


21 mars 195% Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise Comité 
du logement de Deuil-la-Barre et environs. Bul: faciliter, encourager 
el promouvoir par tous moyens la construction de logements. Size 
social: mairie de Deuil-la-Barre. 1 


21 mars 1954. Déclaration à la préfecture de Foix. Comité des fêtes 
de Prayols. But: organiser les réjouissances à l'occasion des fêtes 
nationales el de la fète locale du 15 août, Siège social: :nairie de 
Prayols. 


fer avril 195% Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Association 

sportive bouiiste La Boule joyeuse de la Roussette, à \iiior- li. 
du sport bouliste. Siège social: café Liogier, la Roussel, 


4er avril Déclaration à la préfecture de Troyes. Cercle Jeanne. 
d'Arc. Put: développement de la culture et formation des Jeunes 
par leur éducation physique, intellectuelle, morale, sociale el arus 
lique. siège social: salle Jeanne-d'Are, à Trouan-le-Grand. 


fe avril 1954. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale de là 
maison Jacqués Cavalier. But: s'occuper des intérêts des 
étudiants habitant la maison Jacques Cavalier et assurer leur repre 
sentation, Siège social: 8, rue Jeanne-Koelhler, Lyon, 


4er avril 1951. Déclaration à la préfecture de Ja Seine-Inférieure. 
Amicale des vieux travailleurs de Saint-Aubin-les-Elbeuf. F1: 17° 
liorer le sort des vieux travailleurs. Siège social: 12, avenue Anar 
France, Saint-Aubin-lès-Elbeuf. 


4er avril 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
laïque Gerland-la-Mouche. But: éducation postscolaire. 
481, rue des Culattes, Lyon. 

{ec avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay le! rs 
La Lyre républicaine. But: étude el exécution de la muse. Siè 
social: salle des répétitions, Grande-Rue, Saint-Michel-en-l'Herm. 


fer avril 19%. Déclaration à la préfecture de Rouen. An 
sportive grand-couronnaise. Bul: iniliation aux sports de 


Siège social: 5%, rue de Stalingrad, Solteville-les Rouen. 
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14953, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 

anis de ta basilique de Saint-Quentin. But: contribuer, sous 

Les qui lui paraitront opportunes, à restauration 

, “riale de Saint-Quentin. Siège social: 14, rue de la Sellerie, 
Quentin. 


194. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association de 
voyance et de secours du çorps métiical de l'hôpital Saint-Josepii 
pe n. ut: accorder des secours et instaurer un révime de 
de pour ses mernbres et leurs ayants droit. Siège social : 
| xs du Professeur-Grignard, Lyon. 

Déclaration À la sous-préfecture de Fougères. La 
But: éducation physique et sportive, siège social: 
garçons, Saint-Sauveur-des-Landes, 


a avi 1054. 
gaivaterienne. 


4 nrivce des 
école privee 


Déclaration à la préfecture de l'Allier. Comité des 
jètes de Saint-Aubin-le-Monial. But: organiser des fêtes n'ayant 
uractère politique ou religieux. Siège social: mairie, Saint- 
Aubiu-le-M nial, 


9 avril 198. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Association 
des amis reunis de Neaux. But: pratique du sport chasse, destruc- 
ton des nuisibles et répression du braconnage, repeuplement du 
suce social: chez M. Geay (Claudien), président, au bourg de 


9 rit 14. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Section de 
la Haute-Garonne de t’Union nationale des sous-officiers en retraite. 
la situation morale et matérielle des sous-offliciers 
d'a et en retraite, améliorer leurs conditions d'existence. Siège 
social: 6, boulevard d'Arcole, Toulouse. 


105% Déclaration à la préfecture de MAton. Comité du 
quartier Nord, bul: rechercher des ressources au profit des œuvres 
social le la ville de Tournus, encourager la cullure et l'éducation 
e, faire revivre les traditions de l'ancien quartier Nord. Siège 
nirie de Tournus. 


g avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Velo-Club nazairien. But: encourager la du sport creliste 
sous forme de courses et d'excursions: créer des relations amicales 


entre ses membres. Siège social: café des Tennis, Saint-Nazaire. 


3 avril 193% Déclaration à Jla sous-préfecture de Rambouillet. 
Association des parents d'élèves de l'école de plein air de Monifort- 
l'Amaury. Bul: soutenir les efforts des éducateurs et de la direction 


d' le de plein air de Montfart-l'Amaurv, créer ou améliorer 
l ivres para et postscolaires de l’école, suivre les élèves après 
leur sorie, les diriger et garder le contact avec eux, “ontréler et 


surveiller l'emploi des crédits allonés à l'érole, notamment ceux 
provenant de la loi du 28 septembre 1951, Siège social: 10, rue de 
Sancé, Montfortl'Amaury. 


—— — 


3 ar {034 Déclaration à la préfecture du Rhône. Charmille boule. 
Put: développer et pratiquer le sport boule. Siège social: 9 bis, rue 
Ferdinand-Buisson, Lyon. 


ovnl 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Union 
musicale, chorale et théâirale. But: instruire et distraire les jeunes 
gens, les jeunes filles et la population en général au moyen de 
Concerts instrumentaux et vocaux et par la pralique de toutes 
artistiques. Siège social: cours complémentaires publics, 
Palais. 


5 avril 495. Déclaration à ln sous-préfecture de Castres. Union des 
commerçants et artisans mazametains. But: organisation dans Île 
(ihlon 4e Mazamet de toute quinzaine commerciale, braderie et 
lire, Siège social: chambre de commerce de Mazamet, 


S avril 1954. Déclaration à la préfecture de Troyes. Association des 
ns de la bibliothèque municipale de Troyes. But: aider à l’entre- 
S it! au développement de la bibliothèque municipale et déve- 
PRIT par tous les moyens la lecture publique dans le département 
de l'Aube, Siège social: 21, rue Chrestien-de-Troyes, à Troyes. 


si 1954. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Mirliton's 
d. But. faire connaitre les arts et ja musique. Siège social: 
Maine, Port-Sainte-Marie, 


Déclaration à la préfecture de Draguignan. Amicale 
que de l'école publique des Salles. But: diffuser la penste laïque, 
| endre 1 développer les instilutions laïques existantes, prolonger 
en promouvant J'éducalion populaire, siège social: 
publique, les Salles. 


5 avril 194. Déclaration à la sous-pré ecture de Castres. Les Tréterux 
du Sidobre. But: grouper les artistes amateurs qui joueront au prit 
de l'umion des aveugles et grands invalides cidis du Tarn et 
diverses œuvres de bienfaisance Siège social: chez M. René Tournié 
directeur des Tréteaux du Sidobre, Lescout, par Soual. 


5 avril 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Boule 
tarageuse de Cardie, par Saint-Hiaïe, l'ul: pratique jen de 
boules. Siège social: lez Brunet, mairie de Gardie, pa sant 'ilire. 


avril 4934. Dérlaration À la sous préfecture 4e Moual. Société 
musicale d'outre-Scarpe. Rui: apporter un peu de aux 
vieillaris du quartier. Siège social: café Dehay, #9, rue Saint-A!bin. 
Douai, 


G avril 1954 Déclaration à la préfecture âu Cher. Groupement 
économique et commercial berrayer. défense et dévelonpen ont 
de l'arlisanat, du commerce et de l'industrie, Siège social: chambre 
de commerce, Bourges, 


G avril 195% Déclaration à Ja préfecture de Marseille. La Boute 
sociale régionale. Hul: pratique du jeu de boules. Siège sucial: 
bar liugues, 411, rue JulesMoulet, Marseille, 


6 avril 195% Déclaration À la sous-préfecture de Lannion. Vélo. 
Club de l'Argoat. But: encouragement au sport cycliste, Siège social: 
« Chez lapa Pastlol », Plounevez-Mocdec. 


6 avril 19%. Déclaration À la préfecture de Troyes. Le Chalet æxois, 
But: rassembler les fonds du versement de la taxe de 4 p. 100 sur Les 
salaires et les employer en prèls aux candidats constructeurs béné- 
ficinires des avantages de la loi Courant, Siège social: hôtel de ville 
d’Aix-en-Othe. 


G avril 195% Dé&laration À la préfecture du Morbihan. Comité des 
fêtes et syndicat d'initiative de Maics'roit. developper une 
mantère générale la prospérilé de Malestroit, Siège soclal: mairie 
de Majestroit, 


& avril 1954. Déclaration À la préfectore de Besancon, Foyer de 
l'école naticna'e d'industrie laitière de Mamirolle, Bot: 
les conditions de vie sports, eultopeles et matérielles de 
mernbres. Siège social: école d'industrie laitière de Marni- 
roile. 


avril 1954, Déclaration À Ja sous-préfecture de Saint Amand, 
Amicale laïque de Bedces. liut: diffu-er la pensée laïque et défendre 
les institutions laïques exislantes; Clablir un lien entre 
et l'école, prolonger l'œuvre scolaire en promonvant l'éducation 
ponulaire | l'organisation de loisirs culturels. Siège social: école 
publique de Beddes. 


— 


7 avril Déclaration à Ia préfecture de Marceille. Union 
Syméens de France. liul: aide morale et matérielle, Siège social: 
11, rue de l’Eglise-Saint-Michcel, Marseille. 


7'avril 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Société communale 
de chasse de Thol-Neuville-sur-Ain. repeuplement el 
tion du gihier, proteclion des récolles, destruclion des nuisibles. 
Siège social: salle de rcunions de Thoi-Xeuville-sur-Ain, 


7 avril 1954. Déclaration à la préfecture de Ja Seine Iuférieure, 
Association des commerçants sinistrés du Coré « ilot 23 ». ut: 
défense des intérêts des commercants sinistrés des immeubles comme 
pris dans l'ilat 23 Coré et délimité par les rues de la République des 
Augunstins et de Québec, Siège social: Ronen Coré flot 23, et provi- 
soirement: 17, boulevard des Belges, Rouen, 


7 avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Comité 
des fêtes de Javron. Put: favoriser le développement et le 
merce de la ville de Javron en organisant des fêtes publiques, Siège 
social: mairie de Javron, 


7 avril 1954. Déclaration À la préfecture de Vaucluse. Club des 
supporters du moto-hall club de Camaret. But: encouraver pra- 
tique du moto-ball. Siège social: hôtel du Petit-Saint-Jean, cours 
Pourtoules, Orange. 


8 avril 195%. Déclaration à la sons-préfscture de Montluçon. €quine 
théâtrale montiuçgonnaise. Hul: orgini-ition de représentations 
trales. Siège social: chez M. Gaillonx, ?, rue Damiette, Montluçon. 


8 avri! 195%, Déclaration à la sous préfecture de Reims. Lambretta- 
Club de Reéims-Champagne. But: et lourisme en scout rs. 
Siège social: 9, avenue Jean-Jaurès, Reims. 
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8 avril 1954, Déclaration à la préfecture de la Loire. District de sau- 
vetage et joutes de la Loire. But: encouragernent et développement 
du sport nautique, siège social: 27, rue des Martyrs-de-Vingre, Sainte 
Etienne. 


8 avril 1954. Déclaration À la préfecture d'Indre-et-Loire. Association 
d'éducation populaire Montjoie de Hot: forraadion 
morale et intellectuetie de ces membres, Siège social: salle de 
réunions, 21, rue Giroye, Joué-Jés-Tours, 


B avril 1994, Déclaration à la préfecture du Nord. Ligue des Flandres 
d'aviron. organiser, contrôler et surveiller la pratique du sport 
de l'aviron dans la régiou. siège social: 99, rue de Marengo, Eule. 


8 avril 1954 Déclaration à la préfecture de l'Ain. Amicale des 
sapeurs-pompiers de Pressiat. Huit: subvenir aux frais des fetes et 
concours ayant pour but le perfectionneinent, Finstruction et l'en- 
trainement physique du corps. Siège social: mairie de Pressiat. 


8 avril 195%. Déclaration à Ja préfecture de Ii Loire. Union édépar- 
temeniaile ces éleciriciens, gaziers répuh'icains anciens combattants 
et victimes de guerre de la Loire. But: défense des intéréts moraux 
et malériels des électriciens, gaziers répubticains anriens combat- 
tants et victimes de guerre de la Loire. Siège social: Cercle du Gaz, 
9, rue Francis Garnier, Saint-Etienne, 


9 avril 1555. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. Société 
de chasse ce Totainville, Huit: jouissance, organisation et exercice 
du droit de chasse, répression du braconnage et repeupiement du 
gibier, Siège social: de Tolainville. 


avril 195%. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Comité départe- 
mental des Hautes-Pyrences de la Fédération nationale de lutie anti- 
tuherculeuse, défense des intérèts matériels el moraux 
Ufs où individuels des tuberculeux, Siège social: Bourse du travail, 
rue Théophile Gautier, Tarbes, 


40 avril Iéclaration à préfecture de Vaucluse, Maisons 
familiaies des vacances de Vaucluse, création £estion de 
maisons de vacances pour des familles de ses adhérents. Siège 
social: 49 {er, rue du Portail Magnanen, Avignon, 


4% avril 193%, Déclaration à Ja préfecture de police, Association des 
parents d'élèves des écr'es publiques, section do l'écoie publique 
de garçons, 16, rue Miblette, Paris. des maté- 
riels et moraux de l'écoe laïque, siège social: 16, rue Ribletle, 
Paris. 


MODIFICAT'ONS 


49 février 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville, La 
Sporlive de Saint-Jacques modifie ses statuts et change son titre qui 
‘devicnt: Amicale Saint-Jacques d'Einvaux. social. sale Saint- 
Jacques, Etnvaux, 


46 février 1935, Déclaration À Ja sous-préfecture de Rethel Les 
joyeux lurons de Sault iransfére son social du café Guyot, à 
Sault-les-Hethel, à l'école de Sault-les-Rethel. 


23 février 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Condom. L'Auta- 
molo-Club de l'Armagnac à Nogaro change son filtre qui devient: 
Assooiation sporiive automobile de Armagnac. social: chez 
M. Castagsnon, président, Nogaro. 


11 mars 19551. Déclaration à la préfecture de police L'Egti 
tienne universelle transfère son Siège social du 20, rue chré. 
dière, au 18, rue d Enghien, Paris. là Michg. 


15 mars 191. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes L'Ami 


des anciens et anciennes élèves d'Aymeries change 
devient Cercle amical des jeunes, modifie ses statuts et la cor 
silion du conseil d'administration, Siège social: chez M Env: # 
(Claude), 42, rue Jean-Lebas, Aulnoyé-Aymeries, 
18 mars 1951. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme Le Cl 


du chien de déiense et de police de Clermont-Ferrand chance 
Lire, qui devicnt Club du chien de défense et de garde de Ciermons 

Ferrand, el transfère son siège social de la Source PO seen 
Charmalières, au café Brousse, rue Ballainvilliers, Clermont} 


mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers, La 

lemagne, société de tir et de préparalion militaire, chanze <on t .s 
qui devient La Charlernagne, société de tir, formation Prémilitaire 
et d'athlétisme. pratique du Ur, formation prétuilitaire et ati 
tisine, Siège social: mairie d'Attigny. 


25 mars 1991. Déclaration à la préfecture de police, L'institut d'étude 
des relations humaines {ransfére son siège social du 91, des 
Champs-Elysées, au 2, rue Serpente, Paris. Ge 


27 mars 1954. Déclaration à la préfecture de Poitiers. France-Liberte 
But: adjonction d'une section d'éducation populaire avant pour | t 
la pralique dé la gvmnastique artistique, de la danse, l'élude Ja 
musique avec solfège et chant choral. Siège social : 5, rue du 
boyenné, Poitiers. 

{Cette annonce annule et remplace celle publiée au Journal off ! 
du Ar avril 195%, p. 2 colonne, insertion, de la rubrique 
« Déclarations ».) 


3 avril 1954. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Le pas 
matien-Club français iransfère son siège social du {1 bis, rue du 
Palais-Rihour, à Lille, au 8, avenue Larcher, Chatou, 


8 avril 194. Déclaration à la préfecture de la Gironde, L'Œuvre dre 


misères cachées change son litre, qui devient Æntr'aide bordelaise, 
Siège social: 22, rue des Bahuliers, Bordeaux. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du #2 avril 1939.) 


2 décembre 1953. Arrèté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enresistrée à la sous-préfecture de Donai le 16 mars 194.) Union 
des anciens combaîtants polonais en France, de 
Bul: grouper les anciens combattants polonais et maintenir les tra 
dilions patrioliques. Siège social: café Ciceswski, cilé du Nouveun- 
Monde, Lallaing. 


MODIFICATIONS 


24 mars 194 Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des anciens combattants hellènes engagés volontaires dans l'armes 
française 1914-1918 et 1939-1945 transfère son siège social du 1, box 
levard Benuimarchais, Paris, au 50, avenue de Clichy, Paris. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voilaire 


Vient de paraître : 


RÉFORME FISCALE 


La loi n° 54-404 du 10 avril 1954 portant REFORME FISCALE, complétée par une table analytique qui en fx ilite 
la lecture, est éditée en un fascicule spécial portant le n° 54-47 $, mis en vente ou expédié franco par la Direction 
des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 15 F. 


(Règlement par mandal-poste, chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. Paris 9063-13). 


Qu 


AR 


Etrs 
L'E 
be 
L'Fd 
CALE: 
L'Ed 
le comp 
énies 
aux ! 
Fieut 
| 
L'in: 
person 
special 
par la 
Par 
postal 
drrél 
Décret, 
| Décret 
Ar 
e 


